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MAÎTRISONS ENSEMBLE
VOS RISQUES 
PROFESSIONNELS

UNE ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE D’EXPERTS 
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

au service des entreprises d’Ile-de-France

CRAMIF

Direction Régionale 

des Risques Professionnels
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75019 PARIS

Tél. : 01 40 05 38 19

www.cramif.fr

>> Nos missions

C onseiller les entreprises 
pour les aider à préserver 
la santé des salariés et à 
assurer leur sécurité.

Calculer et noti� er 
les taux de cotisation 
des accidents du travail 
et des maladies professionnelles 
des entreprises.

Contribuer à l’indemnisation 
des victimes de pathologies
professionnelles.
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L’Île-de-France dans l’Union européenne au 01.01.2013
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L’Île-de-France dans l’Union européenne au 01.01.2013
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L’ÎLE-DE-FRANCE

Des atouts nombreux :

• �son PIB représente environ 30 % de la 
richesse nationale et près de 5 % du PIB de 
l’Union européenne, devant le Grand Londres 
et la Lombardie.

• �sa forte tradition industrielle se caractérise par 
un tissu dense de PME / PMI et un large éven-
tail d’activités. Elle rassemble une forte den-
sité d’entreprises technologiques (grands 
groupes, PME, start-ups), des pôles de com-
pétitivité de réputation internationale et une 
des plus fortes concentrations scientifiques 
et technologiques en Europe ; 

• �premier bassin d’emploi européen, sa main-
d’œuvre est hautement qualifiée : 37 % des 
cadres français. L’Île-de-France rassemble 
21 % des universités françaises et près du quart 
des écoles d’ingénieurs (hors universités) et des 
écoles de commerce, gestion et comptabilité ;

• �pour renforcer son attractivité, la région s’est 
dotée d’infrastructures de premier plan. 

   �Le « hub » aérien de Paris est le premier d’Eu-
rope continentale : la plupart des grandes 
métropoles européennes sont accessibles 
en moins de 2 heures de vol. 

Située au carrefour des échanges européens et mondiaux, l’Île-de-France est la première région éco-
nomique française et l’une des premières au niveau européen. Composée de 8 départements et 
1 281 communes, elle accueille une population de 11,9 millions d’habitants(1) (19 % de la popula-
tion française métropolitaine), plus jeune que la moyenne nationale.

(1) Estimation 2012.

La Seine entre le pont Royal et le pont Neuf – Paris (75) 
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   �Avec 70 ports répartis sur 500 km de voies 
navigables, la région est également la deuxième 
plate-forme fluviale d’Europe.

• �ses réseaux de communication à haut débit 
permettent aux entreprises de bénéficier de 
conditions technologiques très favorables à leur 
essor ;

• �enfin, l’Île-de-France, et plus particulièrement 
Paris, ville d’art, d’histoire et de culture, restent 
très attractifs pour les touristes internationaux.  
Elle est, depuis plusieurs années, la première 
région touristique mondiale. En outre, avec 
plus de 600 000 m2 d’espaces d’exposition, 
Paris se situe au premier rang européen pour 
le nombre d’exposants accueillis et au 
deuxième, derrière Milan, pour le nombre 
de visiteurs sur les salons de dimension 
internationale (plus de 500 exposants).

L’ÎLE-DE-FRANCE

Site d’exposition Viparis - 
Le Bourget (93)
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Superficie (km²) 12 012

Population en 2012 (Insee, estimation au 1er janvier) 11 914 000

Densité de population en 2012 (hab/km²) 992

PIB en 2010 (en millions d’euros courants, Insee) 572 400

Exportations en 2011 (millions d’euros, Douanes) 75 200

Importations en 2011 (millions d’euros, Douanes) 132 400

Nombre d’entreprises en 2011 (Insee, 1er janvier) 816 000

Créations d’entreprises en 2011 (Insee) : 
• auto-entrepreneurs
• hors auto-entrepreneurs

67 700
65 500

Défaillances d’entreprises en 2011 (Insee) 9 700

Population active occupée en 2011 (Insee) 5 210 000

Emploi total (salarié et non salarié) en 2010 (Insee, données provisoires) 6 000 000

Emplois créés ou maintenus par de nouvelles implantations d’entreprises 
étrangères en 2011 (ARD/AFII)

7 000

Demandeurs d’emploi (cat. A, B et C) au 31-12-2012 (Pôle emploi, Dares) 810 414

Taux de chômage localisé au 3e trimestre 2012 (Insee) 8,6 %

Effectifs de l’enseignement supérieur 2011-2012 (MESR) 625 600

Effectifs(1) de la recherche publique et privée en 2010 (MESR) 146 300

Trafic aérien des aéroports parisiens en 2012  
(millions de passagers, Aéroports de Paris)

88,8

À retenir
La région Île-de-France représente 19 % de la population française métropolitaine et 30 % du PIB national.

(1) en équivalent temps plein.

Site d’exposition Viparis - 
Le Bourget (93)

5



L’ÎLE-DE-FRANCE
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Départements Communes Surface (en km²)

75 - Paris 20 arrondts 105

92 - Hauts-de-Seine 36 176

93 - Seine-Saint-Denis 40 236
94 - Val-de-Marne 47 245

77 - Seine-et-Marne 514 5 915

78 - Yvelines 262 2 284

91 - Essonne 196 1 804
95 - Val-d'Oise 185 1 246
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Total Île-de-France 1 300 12 012

Limites administratives, communes et départements de l’Île-de-France
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POPULATION
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Densité de population
(nombre d’habitants au km²)

70 ou moins

71 à 115

116 à 250

plus de 250

pays hors UE

* Roumanie, Royaume-Uni : 2009

Densités de population dans les régions de l'Union européenne en 2010*
Densité de population dans les régions de l’Union européenne en 2010*

4 villes de plus de 19 %                          de la population française 
métropolitaine et 2 % de la population
de l’UE Boulogne-Billancourt (92), Saint-Denis (93), 

Argenteuil (95) et Montreuil (93)

100 000habitants
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		  enfants par femme     
    (1,98 en France métropolitaine)

de la population francilienne a moins 
de 40 ans (49 % en province) alors que les 60 ans ou 
plus ne représentent que 19 % (25 % en province)

55 % 2,02

Évolution de la population entre 1999 et 2010

Superficie (km2)
Population Taux d’évolution 

annuel moyen  
1999-2010

(%) 

Densité de
population en 2010  

(hab./km2)1999 2010 (1)

Île-de-France 12 012 10 952 000 11 786 234 0,7 981

France métropolitaine 543 965 58 518 000 62 765 235 0,6 115

(1) Population municipale au 1er janvier 2010.

Source : Insee, recensements de la population 1999 et 2010

Source : Insee, estimations de population (résultats provisoires)

Pyramides des âges au 1er janvier 2011

Indice conjoncturel de fécondité : 
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ÉCONOMIE GÉNÉRALE

29 % du PIB métropolitain en 2010

500 km0

Source : Eurostat 2012
© IAU îdF
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Produit Intérieur Brut
(Standard de Pouvoir d'Achat*
par habitant)

15 000 ou moins

15 001 à 20 000

20 001 à 25 001

25 001 à 30 000

plus de 30 000

donnée non disponible

* Standard  du pouvoir d’achat 
(SPA) : unité communautaire de 
parité de pouvoir d’achat qui 
permet une compparaison des 
volumes réels des biens et 
services produits dans 
différents pays, en éliminant les 
différences de niveaux de prix.

Produit intérieur brut (PIB) dans les régions de l'Union européenne en 2009
Produit intérieur brut (PIB) dans les régions de l’Union européenne en 2009

PIB
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région exportatrice  (18 % des 
exportations françaises) et importatrice (26 % 
des importations françaises) de biens en 2011

                           de la valeur ajoutée réalisée 
par le secteur tertiaire (76 % en province)
87 % 1re

VALEUR AJOUTÉE

Produit intérieur brut en 2010

Valeur ajoutée par secteur d’activité en 2010

Île-de-France France métropolitaine
Évolution 2010/2009 (%)

Île-de-France France métropolitaine

PIB en valeur (1) 572 398 1 897 474 1,8 2,3

PIB par emploi (2) 95 378 72 308 1,2 1,8

PIB par habitant (2) 48 378 30 135 1,2 1,7

PIB en volume (3) 528 010 1 743 530 1,0 1,5 

Île-de-France France métropolitaine

Millions d’euros % %

Agriculture 510 0,1 1,7

Industrie 41 787 8,1 12,7

Construction 22 716 4,4 6,0

Tertiaire marchand 364 020 70,7 57,2

Tertiaire non marchand 85 529 16,6 22,4

Total valeur ajoutée 514 562 100,0 100,0

Le produit intérieur brut (PIB) est ce que produit l’économie d’un pays. Il est égal à la somme des valeurs ajoutées brutes, augmentées des impôts sur les produits (TVA, 
droits de douanes, taxes spécifiques), moins les subventions sur les produits. 
(1) En millions d’euros courants
(2) En euros courants
(3) En millions d’euros constants

Source : Insee, comptes régionaux, base 2005. Données 2009 semi-définitives, données 2010 provisoires 

La valeur ajoutée est la différence entre la valeur des biens ou services produits par une entreprise ou une branche et celle des biens et services utilisés pour la production, 
dite des « consommations intermédiaires ». 
Source : Insee, comptes régionaux, base 2005, données provisoires.

Marché international de Rungis (94) Centre commercial Le Millénaire - Aubervilliers (93)
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Échanges extérieurs de biens en 2011

Principaux produits échangés en 2011

Principaux pays clients et fournisseurs en 2011

Montant
(millions d’euros)

Évolution 
2011/2010 (%)

Importations 132 393 11,0

Exportations 75 231 11,3

Taux de couverture (%) 56,8 +  0,1 point

Source : Direction interrégionale des douanes d’Île-de-France, chiffres au 22.01.2013	

0

2

4

6

8

10

12

14

0

2

4

6

8

10

12

14

8,8 %

6,8 %

9,8 %

4,8 %
4,1 %

12,8 %

9,8 %

5,7 % 5,2 %
4,9 %

% des importations% des exportations

Produits pharmaceutiques

Produits de la construction 
aéronautique et spatiale

Produits de la construction 
automobile

Cuir, bagages et chaussures

Électricité

Produits de la construction 
automobile

Hydrocarbures naturels

Ordinateurs et équipements 
périphériques

Articles d'habillement

Téléphones et équipements
de communication

10,8 %

8,3 %
8,1%

6,7 %
6,3 %

% des importations
% des exportations

0

5

10

15

20

Alle
m

ag
ne

Éta
ts-

Unis

Ita
lie

Roy
au

m
e-

Uni

Esp
ag

ne

0

5

10

15

20

11,6 %

13,3 %

15,0 %

7,0 %
6,7 %

Alle
m

ag
ne

Chin
e

Belg
ique

Éta
ts-

Unis

Esp
ag

ne

2 093

1 702

7
7

8

22
88

97

0 20 40 60 80 100

0 500 2 0001 000 1 500

Centre de décision

Services 
aux entreprises

Services 
aux particuliers

R&D, ingénierie, 
design

Points de vente 

Logistique

Implantations d'entreprises étrangères

Emplois Total : 7 003

Total : 233

2 500

120

Production
et réalisation  

4

980

176

1 050

672

330

Source : Direction interrégionale des douanes d’Île-de-France

ÉCHANGES INTERNATIONAUX

Source : Direction interrégionale des douanes d’Île-de-France

ÉCONOMIE GÉNÉRALE

Renault Twizzy dans une rue de New-York
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Répartition des implantations d’entreprises étrangères et des emplois créés ou maintenus par type 
d’implantation en 2011

rang mondial pour les 
investissements internationaux réalisés en 2012
10e

Principaux pays d’origine des entreprises étrangères implantées et emplois créés ou maintenus en 2011

Pays d’origine
Entreprises Emplois

Taille moyenne
Nombre % Nombre %

États-Unis 62 26,6 2 647 37,8 43

Allemagne 33 14,2 752 10,7 23

Royaume-Uni 19 8,2 752 10,7 40

Italie 17 7,3 533 7,6 31

Chine 10 (1) 4,3  310 (1) 4,4 31

Suisse 9 3,9 305 4,4 34

Autriche 4 1,7 251 3,6 63

Suède 8 3,4 190 2,7 24

Pays-Bas 7 3,0 160 2,3 23

Qatar 1 0,4 150 2,1 150
(1) dont en provenance de Hong-Kong : 2 projets et 20 emplois

Sources : AFII et ARD
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ÉCONOMIE GÉNÉRALE

Contrat de projets État et région Île-de-France pour la période 2007-2013, par grand groupe

Fonds européens accordés dans le cadre des politiques de cohésion et de développement rural  
pour la période de programmation 2007-2013

Source : Préfecture de la région d’Île-de-France 

Engagement financier  
de l’État  

(millions d’euros)

Engagement financier  
de la région  

(millions d’euros)

Engagement total  
État et région  

(millions d’euros)

Favoriser l’accessibilité 874,0 2 063,0 2 937,0

Enseignement 625,0 589,0 1 214,0

Renforcer l’attractivité 206,4 312,8 519,2

Recherche 100,4 100,4 200,8

Agir sur le chômage 49,0 78,5 127,5

Prendre en compte les changements  
environnementaux de l’Île-de-France 42,9 65,8 108,7

Lutter contre le changement climatique 25,0 72,0 97,0

Culture 32,8 30,5 63,3

Sport 30,0 30,0 60,0

Favoriser une plus grande cohésion sociale 28,4 28,3 56,7

Valoriser l’agriculture et la forêt 17,2 26,9 44,1

Pôles de compétitivité 10,0 28,0 38,0

Total contrat de projets 2007-2013 2 041,1 3 425,2 5 466,3

Fonds Objectifs du fonds Montant du fonds 
(millions d’euros)

FSE (Fonds social européen) Initiatives en faveur de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle 535,0

FEDER (Fonds européen de  
développement régional)

Projets d’innovation, de développement économique et durable et de réduction des 
disparités régionales 151,0

FEADER (Fonds européen agricole 
de développement rural)

Compétitivité des secteurs agricole et forestier, environnement et gestion de l’espace 
rural, qualité de vie et diversification des activités en zone rurale 14,5

Source : Préfecture de la région d’Île-de-France 

En 2013, 7,6 millions de Franciliens (population municipale du recensement 2010) et 92 % des communes 
d'Île-de-France font partie des 115 groupements à fiscalité propre de la région. Cela représente 79 % de la 
population francilienne hors Paris (64 % avec Paris) avec :

    42 communautés d'agglomération
    3 syndicats d'agglomération
    70 communautés de communes

20 km0

Sources : IAU îdF ; Groupements
à fiscalité propre - 01.01.2013
© IAU îdF

Communautés de Communes

Communautés d’Agglomérations

Syndicat d’Agglomération Nouvelle

Groupements à fiscalité propre au 01.01.2013

Budget de la Région en 2013 (1) et 2012

2013 2012

Montant  
(millions d’euros)

Part dans le 
budget (%)

Évolution 
2013/2012 (%)

Montant  
(millions d’euros)

Part dans  
le budget (%)

Évolution 
2012/2011 (%)

Dépenses 4 687,6 -1,8 4 772,1 2,2

Section de fonctionnement 2 746,7 58,6 0,2 2 740,9 57,4 3,5

Section d’investissement 1 940,9 41,4 -4,4 2 031,2 42,6 0,4

Recettes 4 687,6 -1,8 4 772,1 2,2

Section de fonctionnement 3 423,7 73,0 0,4 3 408,8 71,4 3,3

Section d’investissement 1 263,9 27,0 -7,3 1 363,3 28,6 -0,6

(1) Projet de budget

Source : Conseil régional d’Île-de-France

BUDGET
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Groupements à fiscalité propre au 01.01.2013

Engagement financier  
de l’État  

(millions d’euros)

Engagement financier  
de la région  

(millions d’euros)

Engagement total  
État et région  

(millions d’euros)

Favoriser l’accessibilité 874,0 2 063,0 2 937,0

Enseignement 625,0 589,0 1 214,0

Renforcer l’attractivité 206,4 312,8 519,2

Recherche 100,4 100,4 200,8

Agir sur le chômage 49,0 78,5 127,5

Prendre en compte les changements  
environnementaux de l’Île-de-France 42,9 65,8 108,7

Lutter contre le changement climatique 25,0 72,0 97,0

Culture 32,8 30,5 63,3

Sport 30,0 30,0 60,0

Favoriser une plus grande cohésion sociale 28,4 28,3 56,7

Valoriser l’agriculture et la forêt 17,2 26,9 44,1

Pôles de compétitivité 10,0 28,0 38,0

Total contrat de projets 2007-2013 2 041,1 3 425,2 5 466,3

Fonds Objectifs du fonds Montant du fonds 
(millions d’euros)

FSE (Fonds social européen) Initiatives en faveur de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle 535,0

FEDER (Fonds européen de  
développement régional)

Projets d’innovation, de développement économique et durable et de réduction des 
disparités régionales 151,0

FEADER (Fonds européen agricole 
de développement rural)

Compétitivité des secteurs agricole et forestier, environnement et gestion de l’espace 
rural, qualité de vie et diversification des activités en zone rurale 14,5

En 2013, 7,6 millions de Franciliens (population municipale du recensement 2010) et 92 % des communes 
d'Île-de-France font partie des 115 groupements à fiscalité propre de la région. Cela représente 79 % de la 
population francilienne hors Paris (64 % avec Paris) avec :

    42 communautés d'agglomération
    3 syndicats d'agglomération
    70 communautés de communes

20 km0

Sources : IAU îdF ; Groupements
à fiscalité propre - 01.01.2013
© IAU îdF

Communautés de Communes

Communautés d’Agglomérations

Syndicat d’Agglomération Nouvelle

Groupements à fiscalité propre au 01.01.2013

2013 2012

Montant  
(millions d’euros)

Part dans le 
budget (%)

Évolution 
2013/2012 (%)

Montant  
(millions d’euros)

Part dans  
le budget (%)

Évolution 
2012/2011 (%)

Dépenses 4 687,6 -1,8 4 772,1 2,2

Section de fonctionnement 2 746,7 58,6 0,2 2 740,9 57,4 3,5

Section d’investissement 1 940,9 41,4 -4,4 2 031,2 42,6 0,4

Recettes 4 687,6 -1,8 4 772,1 2,2

Section de fonctionnement 3 423,7 73,0 0,4 3 408,8 71,4 3,3

Section d’investissement 1 263,9 27,0 -7,3 1 363,3 28,6 -0,6

FISCALITÉ
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Emploi et revenus

500 km0

Source : Eurostat 2012
© IAU îdF
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Taux d'emploi dans les régions de l'Union européenne en 2011*

Taux d'emploi** (en %)

60,0 ou moins

60,1 à 65,0

65,1 à 70,0

plus de 70,0

pays hors UE

* Grèce : 2010

** Le taux d'emploi est obtenu 
en divisant le nombre de 
personnes occupées âgées de 
15 à 64 ans par la population 
totale de la même tranche 
d'âge.

Taux d’emploi dans les régions de l’Union européenne en 2011

30 %

EMPLOI
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8,6 %                              au 3e trimestre 2012
(9,9 % en France métropolitaine), en hausse 
de 0,5 point par rapport au 3e trimestre 2011

(1) Répartition selon le diplôme le plus élevé obtenu.

Source : Insee, enquête emploi en continu 2011

Niveau de diplôme 
de la population active en 2011 (1)

Île-de-France Province

Aucun diplôme ou CEP 16,6 16,0

Brevet des collèges 6,8 7,6

CAP, BEP 14,2 27,2

Baccalauréat 19,4 19,5

Diplôme de niveau Bac + 2 13,4 14,1

Diplômes de 2e ou 3e cycle 
universitaire 29,6 15,6

Île-de-France Province

Ensemble 61,1 55,5

Hommes 66,3 60,8

Femmes 56,3 50,6

15 à 29 ans 50,6 56,0

30 à 49 ans 89,6 89,5

50 ans ou plus 40,6 31,3

Taux d’activité 
en 2011	

Source : Insee, enquête emploi en continu 2011

 (%) (%)

Taux de chômage localisé : 

Agriculteurs 
exploitants 

(%) 

Artisans,
commerçants, 

chefs 
d’entreprise (%)

Cadres, prof. 
intellectuelles 
supérieures 

(%)

Professions 
intermédiaires 

(%)

Employés 
(%)

Ouvriers 
(%) Ensemble

Île-de France 0,1 4,5 26,5 26,1 27,7 15,1 5 966 365

Hommes 0,2 6,6 30,3 23,1 15,6 24,3 3 051 195

Femmes 0,1 2,3 22,5 29,2 40,4 5,4 2 915 168

Province 2,1 6,1 12,4 23,9 29,5 26,0 23 083 913

Hommes 2,9 8,2 14,8 22,1 12,3 39,8 12 126 132

Femmes 1,3 3,7 9,7 25,9 48,6 10,8 10 957 781

Structure de la population active (1) en 2011

(1) Hors chômeurs n’ayant jamais travaillé et militaire du contingent.

Source : Insee, enquête emploi en continu 2011

30 %                          de l’emploi francilien 
se concentre à Paris 

Réunion – 
Parc de Paris-
Nord-Villepinte (93)
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(%)

Île-de-France Province

Ensemble  100,0    100,0   

Hommes  53,4    52,3   

Femmes  46,6    47,7   

15 à 29 ans  19,8    18,9   

30 à 49 ans  55,0    53,1   

50 ans ou plus  25,2    27,0   

Non salariés  8,7    12,4   

Salariés, dont :  91,3    87,6   

            - Emplois précaires (CDD, intérim, apprentis, stages et contrats aidés)  9,4    13,0   

            - Emplois stables  81,9    74,6   

hors État et collectivités locales  63,8    57,1   

État et collectivités locales  18,1    17,6   

Catégories socioprofessionnelles, dont :

Cadres et professions intellectuelles supérieures  31,4    14,1   

Professions intermédiaires  26,1    24,0   

Employés  24,5    29,3   

Ouvriers  12,7    23,2   

Secteurs d’activité, dont :

Industrie  10,0    14,9   

Construction  5,8    7,3   

Tertiaire  83,8    74,8   

Source : Insee, enquête emploi en continu 2011

Emploi et revenus
Structure de l’emploi en 2011

14%6        millions d’emplois salariés 
et non salariés en 2010 

(%)

Près de                        des salariés de 
l’industrie française en 2010 (18 % en 1990)
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 Nombre des 
salariés(1)

Évolution 
2012/2011 (%)

Île-de-France, dont : 4 088 876 0,5

           Industrie 475 041 -0,6

    Construction 275 508 3,0

       Commerce 691 628 0,6

            Services 2 646 699 0,4

France, dont : 15 632 000 0,3

          Industrie 3 296 600 0,7

    Construction 1 442 000 0,5

       Commerce 3 018 800 0,0

            Services 7 874 600 0,2

Emploi salarié privé par secteur d’activité 
au 3e trimestre 2012

Champ : emploi salarié en fin de trimestre hors agriculture, secteurs 
principalement non marchands et salariés des particuliers employeurs. 
(1) Données corrigées des variations saisonnières.

Source : Insee, estimations d’emploi, 2011 et 2012

Marchande de primeurs au marché – Versailles (78) Techniciens examinant un satellite au montage sur le site EADS – Les 
Mureaux (78)

Chef en cuisine d’un restaurant parisien (75) 

(%)
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Emploi et revenus
Emplois salariés du secteur privé : évolution entre 2000 et 2010

100

1 000

5 000

10 000

routes principales

hydrographie principale

Les emplois salariés du secteur privé : évolution entre 2000 et 2010

38 000

25 000

20 km0

Sources : Pôle Emploi
© IAU îdF

Nombre d’emplois Evolution entre 2000 et 2010

positive

négative
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Chômeurs (au sens du BIT) en 2011

Demandeurs d’emploi en fin de mois au 31.12.2012  (1)

Structure (%)

Île-de-France Province  France métropolitaine

Ensemble 100,0 100,0 100,0

Hommes 52,4 49,2 49,8

Femmes 47,6 50,8 50,2

15 à 29 ans 33,7 39,8 38,7

30 à 49 ans 46,9 41,8 42,7

50 ans ou plus 19,4 18,4 18,6

Catégories socioprofessionnelles, dont :

	 Cadres 14,3 5,1 6,8

Professions intermédiaires 14,7 12,3 12,8

Employés 30,3 30,3 30,3

Ouvriers 21,7 32,8 30,8

Sans diplôme ou CEP 28,8 28,1 28,2

Brevet, CAP, BEP 26,0 36,4 34,5

Baccalauréat 17,4 18,6 18,3

Diplôme de niveau Bac + 2 8,3 7,6 7,8

Diplôme de 2e ou 3e cycle universitaire 19,5 9,3 11,2

Source : Insee, enquête emploi en continu 2011

(1) Voir glossaire		

Source : Pôle emploi et Dares		

100

1 000

5 000

10 000

routes principales

hydrographie principale

Les emplois salariés du secteur privé : évolution entre 2000 et 2010

38 000

25 000

20 km0

Sources : Pôle Emploi
© IAU îdF

Nombre d’emplois Evolution entre 2000 et 2010

positive

négative

CHÔMAGE

Catégories A, B et C Catégorie A

Ensemble Moins de 25 ans 
(%)

50 ans ou plus 
(%)

Longue durée 
(%) Ensemble

Île-de-France 810 400 12,0 21,2 39,2 577 200

Province 3 879 400 18,0 20,1 39,1 2 616 100

France métropolitaine 4 689 800 17,0 20,3 39,2 3 193 300
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Emploi et revenus

Revenu des ménages dans les régions de l’Union européenne en 2009*

500 km0

Source : Eurostat 2012
© IAU îdF
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Revenus disponibles
des ménages par habitant
(en SPAC**)

moins de 12 000

12 001 à 14 000

14 001 à 17 000

17 000 à 20 000

plus de 20 000

* Grèce et Italie : 2008

** Standard de pouvoir d’achat 
relatif à la consommation 
(SPAC) : unité communautaire 
de parité de pouvoir d’achat 
qui permet une comparaison 
des revenus des ménages des 
différents pays.

Revenus des ménages dans les régions de l'Union européenne en 2009*

donnée non disponible

REVENUS

		        des revenus fiscaux 	
       déclarés en 2010 (62 % en province) 
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Revenus imposables en 2010 (revenus de 2009) 
   

                                                    Foyers fiscaux imposables                             Foyers fiscaux non imposables                         Nombre de 
                                 				               foyers fiscaux

Source : Direction générale des impôts

Revenu moyen net 
imposable par foyer 

fiscal

Impôt moyen
sur le revenu par 

foyer fiscal

Revenu moyen net 
imposable par 

foyer fiscal

Part des foyers 
fiscaux non 

imposables (%) 

Île-de-France 41 221 4 005 9 197 37,0 6 854 184

France métropolitaine 34 917 2 320 9 654 46,5 35 599 197

Champ : salariés à temps complet du secteur privé, hors chefs d’entreprise, apprentis, stagiaires et emplois aidés.

Source : Insee, DADS (salaires au lieu de travail) 

Salaires nets horaires moyens en 2010

Hommes Femmes Ensemble
Écart relatif 

Île-de-France / 
province (%)

Cadres 29,2 22,8 26,7 21,4

Professions intermédiaires 15,8 14,4 15,1 7,9

Employés 11,6 10,3 10,8 11,3

Ouvriers, dont :

qualifiés 11,7 10,9 11,6 8,4

non qualifiés 9,8 8,8 9,6 3,2

Ensemble 18,0 14,5 16,4 29,1

Province 13,7 11,3 12,7       -

France 14,6 12,1 13,6       -

(euros)

70 % 		        des revenus fiscaux 	
       déclarés en 2010 (62 % en province) 

42 200 �  
Revenu disponible moyen :Traitements et salaires : 

		                    en 2009 
(33 700 � en province) 
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ENTREPRISES

(1) Secteur public.

Source : Insee, CLAP (Connaissance localisée de l’appareil productif) 2010

Démographie des entreprises en 2011

Île-de-France France métropolitaine

Créations d’entreprises
Défaillances 
d’entreprises

Entreprises 
au 

01.01.2011

Créations d’entreprises
Défaillances 
d’entreprises

Entreprises 
au 

01.01.2011
Auto-

entrepreneurs
Hors auto-

entrepreneurs
Auto-

entrepreneurs
Hors auto-

entrepreneurs

Ensemble, dont : 67 667 65 512 9 667 816 442 284 246 245 729 48 987 3 384 013

Ind. manufacturière,  
ind. extractives et autres 2 246 1 892 515 36 990 14 606 10 804 3 610 231 285

Construction 5 617 9 947 2 765 82 895 39 149 40 218 13 127 456 790

Commerce, réparation 
auto. et moto. 11 786 12 387 1 921 154 821 58 158 52 595 11 483 693 734

Transports  
et entreposage 929 2 480 440 27 027 2 467 6 589 1 525 84 505

Hébergement  
et restauration 812 3 038 722 44 628 7 284 17 030 5 796 234 577

Information  
et communication 6 251 5 347 504 56 816 16 189 9 436 1 268 113 712

Activités financières  
et d’assurance 447 2 929 189 34 485 1 573 11 061 907 125 771

Activités immobilières 674 3 206 233 41 676 2 667 15 570 1 570 168 699

Activités scientifiques  
et techniques, 

services administratifs 
et de soutien

22 808 17 166 1 565 202 071 67 795 45 690 5 482 574 736

Administration publique, 
enseignement, 
santé humaine 

et action sociale

7 445 4 491 272 86 050 28 254 24 017 1 333 441 136

Autres activités  
de services 8 652 2 629 541 48 983 46 104 12 719 2 886 259 068

Champ : activités marchandes hors agriculture.

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements

Principaux employeurs au 31.12.2010

Raison  
sociale

Assistance 
publique - 
Hôpitaux 
de Paris (1)

Ville de 
Paris (1) SNCF La 

Poste
Air 

France RATP
Préfecture 
de police 
de Paris (1)

France
Telecom

Société
Générale

BNP 
Paribas

PSA 
Peugeot 
Citroëns

Renault 
SAS

Carrefour 
hypermarchés

Effectif  
régional  95 000    60 300    52 200    52 000    47 700    43 200    36 900    32 700    26 200    25 900    25 600    20 600    18 200   

entreprises  
en 2011, soit 24 % du total national
816 000
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0 salarié 1 à 9 salariés

Industrie Construction Commerce Transport Hébergement
et restauration

Information et 
communication

Activités
�nancères et
d’assurance

Activités
immobilières

Autres 
services(1)

Ensemble

10 à 49 salariés 50 salariés ou plus

0

20

40

60

80

100
% 3,2 0,8 1,1 3,4

10,2

30,3

56,3

5,7
9,4

34,1

60,1 60,1

33,1 20,8

66,4

11,1

49,7

38,0

5,4

18,9

73,8

5,7

28,4

64,1

0,4

21,4

76,4

3,3

18,9

76,9

5,1 

26,2

67,5

5,0

1,3 1,9 1,9
1,7

0,9 1,3

Champ : activités marchandes hors agriculture. 

(1) Activités spécialisées, scientifiques et techniques, activités de services administratifs et de soutien, administration publique, enseignement, santé humaine et action 
sociale, autres activités de services.  
Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements

(1) Part de l’emploi des établissements contrôlés par des groupes étrangers dans l’emploi total.

Source : Insee, CLAP (Connaissance locale de l’appareil productif) 2010, enquête sur les liaisons financières

                              en 2011, très légèrement 
inférieur au taux national (8,4 %) 
8,3 %
Taux de création d’entreprises  
des auto-entrepreneurs :

Établissements filiales d’un groupe étranger et emploi contrôlé au 31.12.2010

Île-de-France France

Établissements employeurs contrôlés par un groupe étranger

Nombre d’établissements 16 347 61 884

Part dans le total des établissements (%) 4,0 3,2

Taux de pénétration (1) (%)

Industrie 20,5 24,3

Construction 4,0 2,1

Commerce 28,4 16,6

Services  (y c. activités financières) 11,0 6,3

Ensemble (hors agriculture et administration) 14,0 10,5

Île-de-France France métropolitaine

Créations d’entreprises
Défaillances 
d’entreprises

Entreprises 
au 

01.01.2011

Créations d’entreprises
Défaillances 
d’entreprises

Entreprises 
au 

01.01.2011
Auto-

entrepreneurs
Hors auto-

entrepreneurs
Auto-

entrepreneurs
Hors auto-

entrepreneurs

Ensemble, dont : 67 667 65 512 9 667 816 442 284 246 245 729 48 987 3 384 013

Ind. manufacturière,  
ind. extractives et autres 2 246 1 892 515 36 990 14 606 10 804 3 610 231 285

Construction 5 617 9 947 2 765 82 895 39 149 40 218 13 127 456 790

Commerce, réparation 
auto. et moto. 11 786 12 387 1 921 154 821 58 158 52 595 11 483 693 734

Transports  
et entreposage 929 2 480 440 27 027 2 467 6 589 1 525 84 505

Hébergement  
et restauration 812 3 038 722 44 628 7 284 17 030 5 796 234 577

Information  
et communication 6 251 5 347 504 56 816 16 189 9 436 1 268 113 712

Activités financières  
et d’assurance 447 2 929 189 34 485 1 573 11 061 907 125 771

Activités immobilières 674 3 206 233 41 676 2 667 15 570 1 570 168 699

Activités scientifiques  
et techniques, 

services administratifs 
et de soutien

22 808 17 166 1 565 202 071 67 795 45 690 5 482 574 736

Administration publique, 
enseignement, 
santé humaine 

et action sociale

7 445 4 491 272 86 050 28 254 24 017 1 333 441 136

Autres activités  
de services 8 652 2 629 541 48 983 46 104 12 719 2 886 259 068

Raison  
sociale

Assistance 
publique - 
Hôpitaux 
de Paris (1)

Ville de 
Paris (1) SNCF La 

Poste
Air 

France RATP
Préfecture 
de police 
de Paris (1)

France
Telecom

Société
Générale

BNP 
Paribas

PSA 
Peugeot 
Citroëns

Renault 
SAS

Carrefour 
hypermarchés

Effectif  
régional  95 000    60 300    52 200    52 000    47 700    43 200    36 900    32 700    26 200    25 900    25 600    20 600    18 200   

en 2011, supérieur  
   au taux national (7,3 %) 
8,0%
Taux de création d’entreprises  
hors auto-entrepreneurs : 

Répartition des établissements selon la taille et le secteur au 01.01.2011
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SECTEURS D’ACTIVITÉ
Répartition des établissements et des effectifs au 01.01.2011

Utilisation du territoire en 2010

Île-de-France

Établissements Effectifs
Effectif moyen 

par établissement 

Industries extractives, énergie, eau, gestion des déchets et dépollution 6 632 75 880 11

Fabrication de denrées alimentaires, boissons et produits à base de tabac 7 113 46 693 7

Cokéfaction et raffinage 49 1 209 25

Fab. équipements électriques, électroniques, informatiques ; fab. de machines 3 288 74 622 23

Fabrication de matériels de transport 497 75 360 152

Fabrication d’autres produits industriels 27 234 184 052 7

	C onstruction 87 099 273 293 3

Commerce, réparation d’automobiles et de motocycles 184 844 689 240 4

Transports et entreposage 32 733 368 104 11

Hébergement et restauration 51 441 269 747 5

Information et communication 60 867 363 264 6

Activités financières et d’assurance 43 103 315 959 7

Activités immobilières 47 832 75 856 2

Activités scientifiques et techniques, services administratifs et de soutien 216 876 795 193 4

Administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale 90 719 133 207 1

Autres activités de services 52 615 107 334 2

Ensemble 912 942 3 849 013 4

Hectares Part (%)

Superficie agricole utilisée de la région 572 276 47,8

dont terres arables 553 162 46,2

Surfaces boisées et peupleraies en plein 283 788 23,7

Territoire agricole non cultivé 15 296 1,3

Étangs en rapport 1 590 0,1

Territoire non agricole autre (y c. eaux intérieures) 322 524 27,0

Superficie totale de la région (1) 1 196 474 100,0

Champ : activités marchandes hors agriculture.

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements

(1) Non compris Paris (10 517 hectares).

Source : Agreste, Statistique annuelle agricole - résultats provisoires

AGRICULTURE

Près de de
surfaces bio (certifiées et en conversion) en 2011 
(1,4 % du territoire agricole d’Île-de-France), 
+ 18 % par rapport à 2010, 20e rang français

8 000 ha des établissements et  
18 % des emplois relèvent du commerce
20 % 
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Entreprises artisanales au 01.01.2011
Industrie Construction Commerce Services Ensemble Densité artisanale (1)

Île-de-France  21 191    66 676    20 679    60 088    168 634    143   

France métropolitaine  176 042    420 494    148 965    323 032    1 068 533    170   

(1) Densité artisanale : nombre d’entreprises artisanales pour 10 000 habitants (population estimée au 01-01-2010).
Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements

65 % des établissements 
et 63% des emplois relèvent du tertiaire 
hors commerce en 2011

ARTISANAT

Logements en 2011
Autorisés Commencés

Île-de-France France métropolitaine Île-de-France France métropolitaine

Logements (1), dont :  61 328    507 712    43 979    400 182   

logements collectifs 65,2 % 46,5 % 64,6 % 45,2 %

logements individuels purs 10,6 % 32,4 % 11,6 % 35,0 %

(1) Logements ordinaires hors logements en résidence.

Source : Dreif, Sit@del2 en date de prise en compte

CONSTRUCTION

Grandes surfaces du commerce de détail au 01.09.2012

Centres commerciaux Hypermarchés Supermarchés Super maxi-discomptes

Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3)

Île-de-France 145  4 676 852   399  200    1 297 514    111    979    1 030 210    88    633    969 837    83   

France 630  15 879 464   254  1 941    10 473 719    168    5 678    7 372 490    118    4 717    3 497 022    56   

Grands magasins Jardineries (4) Bricolage Click and Drive

Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3) Nombre Surface (2) Densité (3)

Île-de-France  14    267 303    23    113    445 966    38    201    932 335    79    60    51 300    4   

France  95    723 285    12    1 582    5 170 311    83    2 372    8 082 238    129    803    456 656    7   

Commerce

(1) Surface GLA : Gross Leasing Area (surface brute louée, qui correspond à la surface commerciale, soit surface de vente + réserves + parties communes).
(2) Surface de vente.
(3) La densité en m2 pour 1000 habitants est calculée à partir des estimations localisées de population au 01.01.2009 (Insee).
(4) Hors LISA (libre service agricole).

Source : Panorama /Trade dimensions, Le guide 2013 de la distribution 

Note : les magasins Monoprix (magasins populaires) sont recensés dans les hypermarchés (surface de vente supérieure ou égale à 2 500 m2) ou supermarchés (surface 
de vente inférieure à 2 500 m2).

personnes en moyenne  
par établissement en 2011
4des établissements et  

18 % des emplois relèvent du commerce
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Centres commerciaux en 2012

Transports
Autoroute

Réseau routier national

Lignes RER

Type de centre commercial

Taille (surface GLA*)

5 000 - 9 999 m²

10 000 - 49 999 m²

50 000 - 99 999 m²

≥ 100 000 m²

* surface GLA : surface brute louée, ce qui correspond à la surface
commerciale (surface de vente + réserves et parties communes)

spécialisé (magasins d'usines,
galerie marchande, retail park...)

régional

interdépartemental

intercommunal

local

Définition des types de centres commerciaux

- c.c. régional : centres commerciaux de plus de 80 000 m² 
de surface commerciale et principaux centres commerciaux 
de villes nouvelles 

- c.c. interdépartemental : centres commerciaux comprenant 
un hypermarché et dont la surface commerciale est comprise 
entre 40 000 et 80 000 m² 

- c.c. intercommunal : centres commerciaux comprenant un 
hypermarché et dont la surface commerciale est comprise 
entre 20 000 et 40 000 m² 

- c.c. local : centres commerciaux comprenant une moyenne 
ou grande surface alimentaire et dont la surface commerciale 
est comprise entre 5 000 et 20 000 m² 

- c.c. spécialisé : autres centres commerciaux sans 
locomotive alimentaire orientés vers l'équipement de la 
personne, de la maison, etc. 

ouverture / extension récente
(2011 ou 2012)

Parinor

Forum des Halles

Créteil Soleil

Évry 2

Rosny 2

Parly 2

Vélizy 2
Belle Épine

Val d'Europe

Carré Sénart

Quatre Temps

Trois Fontaines

Espace
Saint-Quentin

Les Arcades

Centres commerciaux en Ile-de-France en 2012

0 10 km

Source : Nielsen TD,
IAU îdF actualisation 01.11.2012
© IAU îdF

SECTEURs D’ACTIVITÉ
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Services de haute technologie dans les régions de l’Union européenne en 2008*

Transports
Autoroute

Réseau routier national

Lignes RER

Type de centre commercial

Taille (surface GLA*)

5 000 - 9 999 m²

10 000 - 49 999 m²

50 000 - 99 999 m²

≥ 100 000 m²

* surface GLA : surface brute louée, ce qui correspond à la surface
commerciale (surface de vente + réserves et parties communes)

spécialisé (magasins d'usines,
galerie marchande, retail park...)

régional

interdépartemental

intercommunal

local

Définition des types de centres commerciaux

- c.c. régional : centres commerciaux de plus de 80 000 m² 
de surface commerciale et principaux centres commerciaux 
de villes nouvelles 

- c.c. interdépartemental : centres commerciaux comprenant 
un hypermarché et dont la surface commerciale est comprise 
entre 40 000 et 80 000 m² 

- c.c. intercommunal : centres commerciaux comprenant un 
hypermarché et dont la surface commerciale est comprise 
entre 20 000 et 40 000 m² 

- c.c. local : centres commerciaux comprenant une moyenne 
ou grande surface alimentaire et dont la surface commerciale 
est comprise entre 5 000 et 20 000 m² 

- c.c. spécialisé : autres centres commerciaux sans 
locomotive alimentaire orientés vers l'équipement de la 
personne, de la maison, etc. 

ouverture / extension récente
(2011 ou 2012)

Parinor

Forum des Halles

Créteil Soleil

Évry 2

Rosny 2

Parly 2

Vélizy 2
Belle Épine

Val d'Europe

Carré Sénart

Quatre Temps

Trois Fontaines

Espace
Saint-Quentin

Les Arcades

Centres commerciaux en Ile-de-France en 2012

0 10 km

Source : Nielsen TD,
IAU îdF actualisation 01.11.2012
© IAU îdF
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Source : Eurostat 2012
© IAU îdF

Les secteurs des services de haute 
technologie correspondent à 3 
intitulés de NACE (Nomenclature 
européenne) :
- postes et télécommunications (64)
- activités informatiques (72)
- recherche et développement (73)

pays hors UE

Services de haute technologie
(en pourcentage de l’emploi total)

2,0 ou moins

2,1 à 3,0

3,1 à 5,0

5,1 à 7,0

donnée non disponible

plus de 7,0

Services de haute technologie dans les régions de l'Union européenne en 2008*

* Bulgarie, Pologne, Slovénie,
Suède : 2007

SERVICES
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Enseignement, apprentissage  
et recherche

Répartition des effectifs du premier degré à la rentrée 2011

Effectifs du second degré à la rentrée 2011 (y compris EREA*)

Effectifs enseignements public et privé Dont effectifs enseignement public

Pré- 
élémentaire Élémentaire ASH (1) Ensemble Pré- 

élémentaire Élémentaire ASH (1) Ensemble Part du 
public (%)

Île-de-France  498 056    771 984    6 483    1 276 523    464 075    691 740    6 006    1 161 821   91,0

France métropolitaine  2 448 227   3 901 720  42 591    6 392 538    2 141 498    3 335 740    39 378    5 516 616   86,3

Part de  
l’Île-de-France (%)

20,3 19,8 15,2 20,0 21,7 20,7 15,3 21,1

Enseignements 
public  
et privé

(y c. SEGPA**)
(1) + (2) + (3)

Dont

      Public*** Privé Collège
(1)

Lycée 
d’enseignement 

professionnel
(2)

Lycée 
d’enseignement 

général et 
technologique

(3)

Île-de-France  1 004 720    805 256    199 464    590 826    118 344    295 550   

France métropolitaine  5 159 449    4 017 768    1 141 681    3 124 483    652 745    1 382 221   

Part de l’Île-de-France (%)  19,5    20,0    17,5    18,9    18,1    21,4   

(1) Adaptation scolaire et scolarisation des enfants handicapés.

Source : MENJVA-DEPP, enquête dans les écoles publiques et privées de l’enseignement préélémentaire et élémentaire

* Les élèves des EREA sont répartis selon leur classe. 
** Sections d’enseignement général (sixième SEGPA à troisième SEGPA) et professionnel adapté (CAP de SEGPA). 
*** Sauf EREA.

Source : MENJVA-MESR DEPP

de réussite au baccalauréat 
général en Île-de-France en 2011  
(88,5 % au niveau national)

86 %

ENSEIGNEMENT

de réussite au baccalauréat 
professionnel en Île-de-France en 2011 
(84 % au niveau national)

78 %
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Effectifs de l’enseignement supérieur à la rentrée 2011

Île-de-France France métropolitaine Île-de-France /  
France métro. (%)

Universités 344 887 1 266 513 27,2

IUT 17 761 109 571 16,2

Sections de techniciens supérieurs 43 863 238 115 18,4

Classes préparatoires aux grandes écoles 26 013 79 109 32,9

Formations d’ingénieurs (1) 29 191 131 015 22,3

Écoles de commerce, 
gestion et comptabilité 46 553 126 448 36,8

Autres écoles et formations  
d’enseignement supérieur (2) 123 299 399 212 30,9

Ensemble (3) 625 592 2 310 286 27,1

(1) Ensemble des écoles et formations d’ingénieurs (universitaires ou non), y compris les formations d’ingénieurs en partenariat.			 
(2) Grands établissements, INP et universités de technologie, formations comptables non universitaires, écoles normales supérieures, facultés privées, écoles 
   supérieures artistiques et culturelles, écoles paramédicales et sociales (chiffres 2010), autres écoles de spécialités diverses et préparations intégrées. 
(3) Sans double compte des écoles d’ingénieurs dépendantes des universités, des universités de technologie et des INP.

Sources : MESR - DGESIP - DGRI - SIES – Système d’information SISE et autres enquêtes	

des effectifs universitaires27%

Étudiants travaillant en 
bibliothèque – Campus 
HEC – Jouy-en-Josas (78)

de réussite au baccalauréat 
professionnel en Île-de-France en 2011 
(84 % au niveau national)
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Effectifs des centres de formation d’apprentis par niveau au 31.12.2010

Niveau V
CAP, BEP

Niveau IV
Bac professionnel 

ou brevet 
professionnel

Niveau III
Bac + 2 (BTS, 
DUT, 1er cycle 
universitaire)

Niveau II
Bac +3 et +4 

(licence, maîtrise)

Niveau I
Bac + 5 ou plus Ensemble

Île-de-France 22 065 19 692 15 147 9 129 13 003 79 036

Évolution 2010/2009 (%) -12,9 13,5 4,2 6,7 15,1 2,6

France métropolitaine 187 571 121 129 61 159 18 948 30 106 418 913

Part de l’Île-de-France (%) 11,8 16,3 24,8 48,2 43,2 18,9

Champ : apprentis sous tutelle de l’Éducation nationale et de l’Agriculture.

Sources : MEN - MESR - DEPP / Système d’information sur la formation des apprentis (SIFA)

Effectifs d’apprentis par filière de formation au 31.12.2010

Île-de-France Part en France 
(%)

Spécialités disciplinaires  1 341   58,9

Mathématiques et sciences  346   39,3

Sciences humaines et droit  829   68,5

Lettres et arts  166   89,7

Spécialités de la production  31 560   12,5

Spécialités pluri-technologiques de la production  2 373   19,1

Agriculture, pêche, forêt  1 943   6,2

Transformations  9 042   12,9

Génie civil, construction, bois  6 568   9,5

Matériaux souples  338   32,4

Mécanique, électricité, électronique  11 296   16,4

Spécialités de services  46 135   27,0

Spécialités plurivalentes des services 26 61,9

Échanges et gestion  23 124   27,6

Communication et information  7 350   48,2

Services aux personnes  14 550   21,2

Services à la collectivité  1 085   31,8

Ensemble  79 036   18,5

Sources : MEN - MESR - DEPP / Système d’information sur la formation des apprentis (SIFA)

Enseignement, apprentissage  
et recherche
APPRENTISSAGE

Élève effectuant des travaux de soudure dans un 
atelier – Aubergenville (78) 
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Dépenses de recherche et développement des régions de l’Union européenne en 2009

Paris

Berlin

Vienne

Bruxelles

Nicosie

Copenhague

Tallinn

Helsinki

Londres

Athènes

Budapest

Dublin

Madrid
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Luxembourg
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Amsterdam
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500 km0

Source : Eurostat 2012
© IAU îdF

pays hors UE

donnée non disponible

Dépenses de R&D
(en millions d’euros)

1 à 500

501 à 1 000

1 001 à 2 000

plus de 5 000

2 001 à 5 000

Dépenses de recherche et développement des régions de l’Union européenne en 2009

RECHERCHE

Élève effectuant des travaux de soudure dans un 
atelier – Aubergenville (78) 
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Dépenses intérieures de recherche et développement (DIRD) et effectifs dans la recherche en 2010         

Montant du budget de recherche et de transfert de technologie (R&T) réalisé par les collectivités 
territoriales en 2010 et 2011

Île-de-France France Part de  
l’Île-de-France (%)

DIRD (millions d'euros) 17 441 43 387 40,2

     entreprises 11 364 27 403 41,5

     administrations 6 077 15 984 38,0

Effectif total (1) de R&D 146 253 393 131 37,2

     entreprises 91 074 230 735 39,5

     administrations 55 179 162 396 34,0

dont chercheurs 95 504 239 613 39,9

     entreprises 61 247 139 885 43,8

     administrations 34 257 99 728 34,4

Données semi-définitives. 
(1) Effectif équivalent temps plein.

Source : Ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche - DGESIP / DGRI - SIES

(1) Communes et établissements publics de coopération intercommunale (communautés de communes, communautés d’agglomération…) 
(2) Les données 2011 sont prévisionnelles.

Source : MESR - SIES

(millions d’euros)

Enseignement, apprentissage  
et recherche

Étude design Renault Laguna III – Technocentre – 
Guyancourt (78)

Conseil régional Conseils généraux Communes 
et EPCI (1) Ensemble dont montant à

destination des Pôles

2010 2011 (2) 2010 2011 (2) 2010 2011 (2) 2010 2011 (2) 2010 2011 (2)

Île-de-France  151,5    145,1    49,8    60,1    5,9    8,4    207,3   213,7  39,9    46,0   

France métropolitaine 807,2 883,5 173,1 207,0 173,8 217,8 1 154,1 1 308,3 166,7 169,0

Part de l’Île-de-France (%) 18,8 16,4 28,8 29,0 3,4 3,9 18,0 16,3 23,9 27,2

                           des effectifs nationaux 
de chercheurs en 2010
40 %                                  brevets déposés en 2011 

(dont 18 % dans le domaine des transports)  
4 650

Le budget de R&T correspond à l’ensemble des financements destinés à développer les activités de recherche et développement 
des universités et des organismes publics, à soutenir l’innovation et la recherche dans les entreprises, à favoriser les transferts de 
technologie, à promouvoir les résultats de la recherche, à développer la culture scientifique et technique…

OK
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Indicateurs de l’effort budgétaire de R&T des conseils régionaux et généraux en 2010 et 2011

Pôles de compétitivité en 2012

(1) Les données 2011 sont prévisionnelles. 

Source : MESR - SIES, Insee, DGCL

(millions d’euros)

  

Poids dans 
le budget total 

de R&T (%)

Budget de R&T 
par habitant 

(euros)

Part du budget 
de R&T dans 

le budget primitif

2010 2011 (1) 2010 2011 (1) 2010 2011 (1)

Île-de-France
 Conseil régional 18,8 16,4 12,8 12,2 3,2 % 2,7 %

 Conseil généraux 28,8 29,0 4,2 5,1 4,0 ‰ 4,4 ‰

France métropolitaine
 Conseil régional 100,0 100,0 12,9 14,0 3,0 % 3,3 %

 Conseil généraux 100,0 100,0 2,8 3,3 2,6 ‰ 3,0 ‰

Nom du pôle Domaine de compétences
Nombre 
de PME 

adhérentes

Nombre 
de grands 
groupes 

adhérents

Nombre de 
laboratoires ou 

d’établissements 
d’enseignement 

adhérents

Nombre 
total

de membres

Nombre 
de projets 
financés

Financements 
total 

(millions d’euros)

dont
financements 

publics 
(millions d’euros)

Pôle mondial

Finance 
innovation

Banques et entreprises 
d’investissement, sociétés 

d’assurance, sociétés de gestion et 
capital investissement, services aux 

entreprises financières

124 91 17 259 9 11,0 4,6

Medicen Paris 
Region 

Hautes technologies pour la santé 163 13 27 220 206 744,0 349,0

Systematic 
Paris Region 

Automobile et transports, télécoms, 
confiance numérique et  sécurité, 
gestion intelligente de l’énergie, 

logiciel libre et outils de conception et 
développement de systèmes, TIC et 

santé, TIC et ville durable

420 125 80 669 (1) 364 1 860,0 640,0

Pôle à vocation mondiale

Cap Digital 
Paris Region 

Filière des contenus 
et services numériques

620 30

50 universités et 
Grandes écoles, 
170 laboratoires  

de recherche

700 246 296,0 125,0

Mov’eo 
Automobile, transport collectifs,  

sécurité routière et environnement
177 71 51 333 148 722,0 310,0

Pôle  national

Advancity
Développement durable de la ville, 
habitat et construction, mobilité en 

milieu urbain, éco-technologies
158 14 30 233 (2) 68 n. d. 97,8

ASTech(3) 
Aviation d’affaires, transport spatial, 

motorisation et équipements
137 34 46 243 36 180,0 78,0

Cosmetic Valley Parfumerie, cosmétique 234 30

20 organismes 
de formations et 

recherche 
226 laboratoires 

284 94 200,0 41,0

Elastopole 
Industrie du caoutchouc  

et des polymères
51 11 25 94 18 42,5 24,4

(1) dont ETI = 24 et investisseurs privés = 20 - (2) dont collectivités = 31 - (3) Outre les partenaires cités, le pôle ASTech compte 7 collectivités et 18 partenaires autres. 

Sources : Advancity, ASTech,  Cap Digital, Cosmetic valley, Elastopole, Finance innovation, Medicen, Mov’eo, Systematic	 			 
		

                                 brevets déposés en 2011 
(dont 18 % dans le domaine des transports)  
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IMMOBILIER D’ENTREPRISES

20 km0

Sources : IAU îdF, 
VISIAU Economie 2009
© IAU îdF

20 km0

Sources : IAU îdF, 
VISIAU Economie 2012
© IAU îdF

Surfaces disponibles des zones d’activité économique en 2012
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Superficie annuelle de bureaux de 5 000 m² ou plus livrés depuis 1985

zones d’activités 
économiques en 2012, soit près de 28 000 
hectares dont 2 370 de terrains disponibles

de m2  
de bureaux en 2012
52 millions 1 300
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LOGEMENT

logements 
en 2009, 91 % sont des résidences 
principales (82 % en province)  

5 417 000 48 % 

Caractéristiques des logements en 2009

Prix des logements anciens (1), indices au 4e trimestre, de 2000 à 2012 (2)

Loyers du parc privé au 01.01.2012

Île-de-France France métropolitaine

2009 1999 2009 1999

Nombre de logements (milliers) 5 417 5 083 32 174 28 702

Nombre de résidences principales (milliers) 4 932 4 510 26 866 23 810

Proportion de maisons individuelles (%) 26,9 26,3 56,0 55,5

Proportion de locataires (%) 49,2 51,1 39,7 40,7

Nombre moyen de pièces par résidence principale 3,4 3,3 4,0 3,9

Nombre moyen de personnes par ménage 2,3 2,4 2,3 2,4

Source : Insee, recensements de la population 1999 et 2009, exploitations principales

(1) Logements anciens au sens fiscal du terme : construits depuis plus de cinq ans ou ayant déjà fait l’objet d’une mutation. 
(2) Base 100 au 1er trimestre 2010, 3e trimestre (données provisoires) pour 2012.
Source : Chambres des notaires de Paris (pour l’Île-de-France), Perval-M.I.N. (pour la province), Insee

Source : OLAP
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Appartements province

2012 

140 

			                
                         des ménages franciliens 
sont propriétaires de leur résidence 
principale en 2009 (60 % en province)

Paris Petite couronne Grande couronne Agglomération 
parisienne

Surface moyenne (m2) 51 53 60 54

Loyer mensuel moyen  

en euros 1 060 835 776 909

en euros / m2 20,8 15,7 12,9 16,9

Évolution annuelle en 2011

en % 3,2 2,5 1,4 2,6

en euros / m2 0,7 0,4 0,2 0,4
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INFRASTRUCTURES  
ET TRANSPORTS
Grand Paris Express et Plan de mobilisation pour les transports
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Sources : MOS 2008, IAU-îdF - STIF - CRIF - Atlas cartographique, Schéma d'ensemble, SGP

pôle multimodal

Projets du Plan de Mobilisation :

TCSP

modernisation RER
projet ferré et tram-train

prolongement de métro
tramway

Réseau existant :

métro
tramway
TCSP

RER et transilien

Projet Grand Paris Express :

autre projet de métro automatique
en rocade / gare

^ gare retenue à titre conservatoire

réseau de transport du Grand Paris / gare
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  il reliera les pôles d’activités majeurs et les aéroports internationaux et 
facilitera les liaisons de banlieue à banlieue en réduisant considérablement les temps de parcours. 
Ce projet s’intègre dans un plan global de mobilisation en faveur des transports

Trafic aérien en 2012 Trafic de fret en 2011

Immatriculations de voitures particulières neuves 
en 2011

Transports collectifs en 2011

2012 Évolution 
2012/2011 (%)

Passagers 88 800 000 0,8

Roissy - Charles-de-Gaulle 61 600 000 1,1

Orly 27 200 000 0,3

Mouvements 721 800 -1,8

Roissy - Charles-de-Gaulle 491 300 -3,1

Orly 230 500 0,9

Fret et poste (tonnes) 2 257 300 -6,2

Roissy - Charles-de-Gaulle n. d. -

Orly n. d. -

2011
(tonnes)

Évolution 
2011/2010 (%)

Trafic fluvial 21 983 871 6,8

Chargements 9 736 679 9,1

Déchargements 12 247 192 5,0

Trafic maritime 354 188 26,6

Chargements 218 057 16,8

Déchargements 136 131 46,3

Ensemble (fluvial + maritime) 22 338 059 7,1

Immatriculations Évolution 
2011/2010 (%)

Île-de-France 392 929  0,9

France métropolitaine 2 160 920 -2,3

Part de l’Île-de-France (%) 18,2  + 0,6 point

Taux de pénétration étrangère 
en France (1)  (%) 43,8 + 2,9 points

Milliards de 
voyageurs-
kilomètre

Évolution 
2011/2010 (%)

RATP dont : 15,7 1,8

Métro          7,6 1,1

RER (lignes A et B) 5,0 2,7

Réseau de surface 
Paris et banlieue 3,1 2,0

SNCF France métropolitaine 74,3 1,1

 Transilien (RER et trains SNCF) 11,8 (1) 3,2

Part de l’Île-de-France (%) 15,9 + 0,3 point

Source : Aéroports de Paris

Source : Ports de Paris

Source : Comité des constructeurs français d’automobiles

(1) 3 millions de voyageurs par jour, transportés par plus de 6 000 trains 
desservant 381 gares en Île-de-France, sur 1 811 km de lignes exploitées.

Sources : SNCF, Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie		

175 km, 

Autolib (75)	  

Le réseau Grand Paris Express
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ENVIRONNEMENT

personnes exercent 
une profession verte en 2009 dont 47 % dans 
la production et la distribution d’énergie et 
d’eau

26 300 

couronne rurale

trame verte d’agglomération
ceinture verte

0 20 km

Source: IAU îdF
© IAU îdF

espace construit

espace rural

parc naturel régional

espace boisé

Grands ensembles naturels d’Île-de-France en 2012

Gâtinais français

Haute Vallée
de Chevreuse

Vexin français

Oise -
Pays de France

Paris

projet de parc naturel régional

Brie et 2 Morins

1

2

3

Bocage gâtinais

1
2
3

périmètre de la ceinture verte

Massif de
Fontainebleau

Massif de
Rambouillet

Forêt
de Rosny

Forêt de
Saint-Germain

Forêts de Ferrières,
Gretz-Armainvilliers

et Crécy

Forêt de Sénart

Forêt de
Villefermoy

Forêt de Jouy

Forêts de Carnelle,
l’Isle-Adam
et Montmorency

Grands ensembles naturels d’Île-de-France en 2012

 par les ménages en 2010 
(46 % en province) et 70 % d’eau superficielle 
(43 % en province)

78 % 
Prélèvements en eau : 
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Céréale et oléoprotéagineux
 
Culture générale
 
Maraîchage
 
Fleur et horticulture diverse
 
Fruit et autre culture permanente

 
Bovin lait
 
Bovin viande
 
 Ovin et caprin
 
Autre herbivore

 
Porcin
 
Granivore mixte et volaille
 
Polyculture et polyélevage

Orientation technico-économique
20 km0

Sources : Agreste, RGA 2010
© IAU îdF

Orientation technico-économique des communes d’Ile-de-France

Sans exploitation

Orientation technico-économique des communes d’Île-de-France

Indice multipolluant de la qualité de l’air en milieu urbain (ATMO) pour l’agglomération  
parisienne de 2007 à 2011

Nombre de jours 
pendant lesquels  

l’indice a été 
calculé

Pourcentage de jours dans l’année pendant lesquels la qualité était

très bonne  
(niveau 1 ou 2)

bonne  
(niveau 3 ou 4)

moyenne  
(niveau 5)

médiocre 
(niveau 6 ou 7)

mauvaise ou 
(niveau 8 ou 9)  

très mauvaise  
(niveau 10)

2011 365 6,6 69,0 13,1 10,7 0,6 0,0

2010 365 2,7 76,2 12,6 8,2 0,3 0,0

2009 365 3,3 73,7 13,7 8,2 0,8 0,3

2008 366 3,8 77,6 13,1 5,5 0,0 0,0

2007 365 5,8 69,0 15,1 8,5 1,0 0,6

Source : Airparif
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TOURISME

destination touristique en France : 
près de 68 millions de nuitées en 2011 
(dont 52 % d’étrangers)

1re

500 km0

Source : Eurostat 2012
© IAU îdF

1 000 000 ou moins

1 000 001 à 5 000 000

5 000 001 à 10 000 000

10 000 001 à 50 000 000

plus de 50 000 000

Nombre de nuitées
sur l'ensemble des hôtels
et établissements assimilés

pays hors UE

donnée non disponible

* Pays-Bas : 2010

Fréquentation hôtelière dans les régions de l'Union européenne en 2011*

© EuroGeographics for the administrative boundaries 

Paris

Berlin

Vienne

Bruxelles

Nicosie

Copenhague

Tallinn

Helsinki

Londres

Athènes

Budapest

Dublin

Madrid

Rome

Riga

Vilnius

Luxembourg

La Valette

Amsterdam

Varsovie

Lisbonne

Bratislava

Ljubljana

Stockholm

Prague

Bucarest

Sofia

Fréquentation hôtelière dans les régions de l’Union européenne en 2011*

Britanniques 
et Américains sont les 
nationalités étrangères les plus représentées 
parmi les touristes
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Répartition des hôtels de tourisme au 01.01.2012

Fréquentation des hôtels de tourisme en 2011

Hôtels classés
Hôtels non 

classés Ensemble
Évolution 

2012/2011
(%)0  1  2  3  4  ou plus Ensemble

Paris

Établissements 32 101 456 627 259 1 475 0 1 475 0,3

Chambres 1 497 3 287 17 336 30 113 26 149 78 382 0 78 382 0,3

Île-de-France

Établissements 189 180 776 824 354 2 323 21 2 344 0,1

Chambres 12 164 7 478 37 383 48 719 43 230 148 974 1 965 150 939 0,5

France métropolitaine

Établissements 1 501 1 229 8 498 4 248 1 221 16 697 303 17 000 -0,4

Chambres 54 121 32 088 232 885 185 213 93 390 597 697 16 987 614 684 0,5

0 et 1  2  3  4  ou plus Ensemble

Île-de-France

Arrivées (en milliers) (1) 5 110 8 885 10 481 8 243 32 719

dont part des étrangers (%) 15,9 32,0 48,9 61,9 42,4

Nuitées (en milliers) (2) 9 383 18 005 22 543 18 137 68 068

dont part des étrangers (%) 19,5 40,6 59,1 69,7 51,5

Taux d’occupation (3) 72,3 73,3 76,6 75,9 74,9

France métropolitaine

Arrivées (en milliers) (1) 21 070 40 988 31 716 15 270 109 044

dont part des étrangers (%) 14,3 19,5 36,2 50,8 27,8

Nuitées (en milliers) (2) 34 707 71 465 60 689 31 507 198 367

dont part des étrangers (%) 15,8 23,0 43,1 58,3 33,5

Taux d’occupation (3) 61,9 57,0 62,8 67,2 61,0

Source :  Insee - DGCIS - Comité régional du tourisme, enquête de fréquentation hôtelière

Note : suite à une  réforme du classement des hébergements touristiques marchands, les nombres d’hôtels par catégorie d’étoiles en 2011 et 2012 ne sont pas 
comparables.

(1) Arrivées : nombre de clients qui séjournent une ou plusieurs nuits consécutives dans un même hôtel.
(2) Nuitées : nombre total de nuits passées par les clients dans un hôtel (nombre de personnes multiplié par le nombre de nuits).
(3) Taux d’occupation : rapport entre le nombre de chambres occupées et le nombre de chambres effectivement disponibles.

Source : Insee - DGCIS - Comité régional du tourisme, enquête de fréquentation hôtelière	

Musée du Louvre (75)
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des nuitées de l’hôtellerie 
francilienne en 2011
45 %
Tourisme d’affaires : 

Fréquentation des principaux musées, monuments et sites touristiques en 2011

(1) Estimation.			 
(2) Comptabilise les entrées du Château, du Grand Trianon, du Petit Trianon et des spectacles.			 
(3) Ne comptabilise que le musée et les expositions temporaires.			 
(4) Hors fréquentation de la Géode.			 
(5) Ces données comprennent : la Grande Galerie de l’Évolution, la Galerie de Minéralogie, la Galerie de Paléontologie et la ménagerie du Jardin des Plantes.	
(6) Galeries nationales (1 066 779) et Nef / Galerie sud-est (772 644).

Sources : Atout France, ministère de la Culture et de la Communication / direction générale des Patrimoines / département de la Politique des publics.		

TOURISME

ville mondiale en nombre de 
congrès associatifs en 2011 (derrière Vienne 
selon le classement ICCA)

2 e
Paris : 

Salon International de l’Aéronautique et de l’Espace – Le Bourget (93) Pont des arts et Ile de la Cité – Paris (75)

Entrées Évolution 2011/2010 
(%)

Disneyland® Paris (77) 15 600 000 4,0

Notre-Dame de Paris (75) 13 650 000 (1) –

Sacré Cœur de Montmartre (75) 10 500 000 (1) –

Musée du Louvre  (75) 8 877 653 5,5

Tour Eiffel (75) 7 086 273 5,6

Domaine de Versailles (2) (78) 6 746 196 10,8

Centre Pompidou (3) (75) 3 611 693 15,4

Musée d'Orsay (75) 3 144 449 5,3

Cité des Sciences et de l'Industrie (4) (75) 2 654 000 -7,4

Muséum national d'Histoire naturelle (5) (75) 2 065 750 5,9

Chapelle Notre-Dame de la médaille miraculeuse   2 000 000 (1) –

Grand Palais(6)  (75) 1 839 423 -15,8

Arc de Triomphe (75) 1 583 107 5,2

Musée du Quai Branly (75) 1 457 028 9,9

Musée de l'Armée - Hôtel national des Invalides 1 433 850 0,4
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Paris Le Bourget

Paris Porte de Versailles

CNIT La Défense

Palais des congrès de Paris

Cité des sciences et de l'industrie

Les Esselières
Villejuif

Centres de congrès et d’expositions en Île-de-France en 2012

La grande halle de la Villette

Palais des Arts et des Congrès
Issy-les-Moulineaux

Source : IDF médi@ 2008
© IAU îdF

10 km0

Centres de Convention
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C

s Le BouLes Le Bous

es de Conves de Conv

ité
LL

C

Le

nsensns

Centre d’exposition

Nombre de places assises

Surface brute d’exposition (en m²)

moins de 1 500

moins de 50 000 

entre 50 000 et 100 000

plus de 100 000

entre 1 500 et 3 000 

plus de 3 000

Centre de congrès

Répartition des congressistes et des congrès par type de site en 2011

Centres de congrès et d’expositions en Île-de-France en 2012

Site Nombre de 
participants (1) Part de marché (%) Nombre de congrès Part de marché (%)

Centres de congrès et d'exposition 473 343 70,5 288 28,9

Lieux scientifiques 65 936 9,8 302 30,4

Salles de réunion 48 276 7,2 146 14,7

Hôtels avec salles de réunion 34 157 5,1 110 11,1

Musée - Lieux évènementiels 21 839 3,3 42 4,2

Autres 27 759 4,1 107 10,8

Total 671 310 100,0 995 100,0

(1) Sur un total de 844 congrès pour lesquels le nombre de participants est connu.

Source : Office du tourisme et des congrès de Paris
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L’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (Insee) est une administration
qui collecte, produit, analyse et diffuse des informations sur la France et ses régions.

Ses domaines de compétence sont la démographie, l’économie, l’emploi, les conditions de
vie, la connaissance des territoires.

Tous les acteurs, collectivités locales, services de l’Etat, entreprises, médias, associations,
enseignants, etc., peuvent utiliser les informations de l’Insee, notamment pour prendre des
décisions et établir des prévisions.

L’Insee garantit la confidentialité des données recueillies et la qualité des résultats diffusés.

L'Insee en Ile-de-France : 220 personnes en action

Installé à Saint-Quentin-en-Yvelines, l’Insee Ile-de-France est une direction régionale de
l’Insee. Elle contribue à la production statistique nationale de l’Insee, produit, analyse et dif-
fuse l’information au niveau local pour une meilleure connaissance de la région francilienne
et de ses territoires.

■ L'Insee Ile-de-France : une ressource d'appui à la décision

Cette activité d’analyse, à vocation publique, est engagée en partenariat conventionné avec
les acteurs publics locaux (collectivités locales, services de l’Etat, chambres consulaires,
observatoires régionaux, agences d’urbanisme et de développement, etc.).

■ L'Insee Ile-de-France : producteur d'une information de référence

- Le recensement de la population sur le territoire francilien. Chaque année, 466 com-
munes de la région sont recensées en partenariat avec les mairies.

- Des enquêtes auprès de 16 000 ménages franciliens, réalisées chaque année sur
des thèmes tels que l’emploi, le logement, le transport, etc.

- Des enquêtes auprès des entreprises et collectivités locales.

- L’exploitation de fichiers administratifs à des fins statistiques.

- L’utilisation de données issues d’un réseau de production Insee :
. le répertoire des entreprises et des établissements (SIRENE) ;
. le répertoire d’état civil ;
. les déclarations annuelles de données sociales (DADS) ;
. etc.

■ L'Insee Ile-de-France : l’information par excellence

Sur www.insee.fr/ile-de-france votre information régionale, complète et actualisée :
. Des données pour connaître les grandes tendances économiques et sociales.
. Des études pour comprendre et accompagner le débat régional et local.
. Une information semestrielle sur la conjoncture régionale.
. Des dossiers thématiques et un bilan annuel économique et social de la région.

L’Insee, des missions et des compétences
au service du débat public



Appareil productif

Entreprise (définition retenue par Eurostat) : une 
entreprise est une unité organisationnelle de production 
de biens et services marchands jouissant d’une 
autonomie de décision. L’unité légale correspondant à la 
notion d’entreprise est identifiée par son numéro SIREN 
dans le répertoire Sirene. L’entreprise est matérialisée 
par son établissement siège social. Sont exclus de cette 
définition, notamment, les institutions et services de 
l’État et des collectivités territoriales, les associations, les 
hôpitaux et les unités bénéficiant de transferts financiers 
publics.

Établissement : une entreprise exerce son activité 
dans un ou plusieurs établissements géographiquement 
distincts. Un établissement est repéré par une adresse. 
A une adresse donnée, une entreprise n’a qu’un seul 
établissement.

Emploi

Estimations trimestrielles : elles sont fondées sur 
les évolutions d’emploi issues principalement de la 
statistique établie par les Urssaf. L’Insee interroge 
directement certaines grandes entreprises nationales 
sur l’évolution de leurs effectifs. En ce qui concerne 
l’emploi intérimaire, l’indicateur est élaboré par la DARES 
(Direction de l’animation de la recherche, des études et 
des statistiques).

Chômeur au sens du BIT : personne en âge de travailler 
(15 ans ou plus) qui répond en même temps à trois 
conditions : être sans emploi durant une semaine de 
référence, être disponible pour prendre un emploi dans 
les 15 jours, chercher activement un emploi ou en avoir 
trouvé un qui commence ultérieurement.

Taux de chômage : rapport entre le nombre de 
chômeurs et la population active.

Taux de chômage localisés :  les taux de chômage 
régionaux ou départementaux sont estimés à partir d’une 
méthodologie qui utilise à la fois les données annuelles de 
l’enquête emploi en continu et les DEFM (demandeurs 
d’emploi en fin de mois) de Pôle emploi. La cohérence 
entre les deux sources est assurée à présent de façon 
trimestrielle et non plus annuelle. Ces taux ne sont pas 
des taux de chômage au sens du BIT.
Les données, en moyenne trimestrielle, sont corrigées 
des variations saisonnières.

Chômeur de longue durée : personne au chômage 
depuis au moins un an.

Champ Pôle emploi : champ d’observation de 
l’emploi salarié qui comprend les salariés de tous les 
établissements du secteur privé industriel et commercial 
employant au moins une personne sous contrat de 
travail. 

Les fonctionnaires de l’État, des collectivités locales et 
le personnel des établissements publics à caractère 
administratif, les artistes et les salariés des établissements 
publics à caractère industriel et commercial ne sont pas 
comptabilisés dans ce champ par Pôle emploi. Le taux 
de couverture des statistiques Unédic était de 70 % de 
l’emploi salarié régional recensé au RGP 1999.

Catégories de demandeurs d’emploi : pour les 
analyses statistiques, les données sur les demandeurs 
d’emploi inscrits à Pôle emploi sont présentées en 
fonction des catégories suivantes :
- �catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des 

actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi ;
- �catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des 

actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite courte (78 heures ou moins au cours du 
mois) ;

- �catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des 
actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite longue (plus de 78 heures au cours du 
mois).

Taux d’activité : proportion de la population active (actifs 
ayant un emploi et chômeurs) dans la population totale 
correspondante.

Revenus

Revenu moyen imposable par foyer fiscal : il 
représente le total des revenus déclarés du foyer fiscal 
(salaires, pensions, rentes, revenus fonciers…) diminué 
des abattements forfaitaires et des charges déductibles 
(frais de garde, pensions alimentaires…).

Foyers fiscaux non imposables : personnes n’ayant 
aucun impôt à payer (suite à une exonération ou parce 
que les revenus sont inférieurs au seuil d’imposition ou 
parce qu’ils bénéficient d’une réduction d’impôt ou qui 
se voient restituer totalement un avoir fiscal ou un crédit 
d’impôt).

Foyers fiscaux imposables : personnes ayant un impôt 
à acquitter ou qui ne bénéficient pas d’un remboursement 
total des crédits d’impôt dont ils disposent.

Environnement

Indice ATMO : l’objectif de l’indice est de caractériser 
une situation moyenne pour une agglomération urbaine. 
Quatre polluants sont pris en compte : le dioxyde de 
soufre, le dioxyde d’azote, l’ozone et les poussières. 
Un sous-indice est calculé pour chaque polluant. C’est 
le sous-indice maximum qui est retenu comme indice 
ATMO final caractérisant la qualité globale de l’air de la 
journée considérée. Cet indice comprend 10 niveaux 
allant de 1 (très bon) à 10 (très mauvais).

L’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (Insee) est une administration
qui collecte, produit, analyse et diffuse des informations sur la France et ses régions.

Ses domaines de compétence sont la démographie, l’économie, l’emploi, les conditions de
vie, la connaissance des territoires.

Tous les acteurs, collectivités locales, services de l’Etat, entreprises, médias, associations,
enseignants, etc., peuvent utiliser les informations de l’Insee, notamment pour prendre des
décisions et établir des prévisions.

L’Insee garantit la confidentialité des données recueillies et la qualité des résultats diffusés.

L'Insee en Ile-de-France : 220 personnes en action

Installé à Saint-Quentin-en-Yvelines, l’Insee Ile-de-France est une direction régionale de
l’Insee. Elle contribue à la production statistique nationale de l’Insee, produit, analyse et dif-
fuse l’information au niveau local pour une meilleure connaissance de la région francilienne
et de ses territoires.

■ L'Insee Ile-de-France : une ressource d'appui à la décision

Cette activité d’analyse, à vocation publique, est engagée en partenariat conventionné avec
les acteurs publics locaux (collectivités locales, services de l’Etat, chambres consulaires,
observatoires régionaux, agences d’urbanisme et de développement, etc.).

■ L'Insee Ile-de-France : producteur d'une information de référence

- Le recensement de la population sur le territoire francilien. Chaque année, 466 com-
munes de la région sont recensées en partenariat avec les mairies.

- Des enquêtes auprès de 16 000 ménages franciliens, réalisées chaque année sur
des thèmes tels que l’emploi, le logement, le transport, etc.

- Des enquêtes auprès des entreprises et collectivités locales.

- L’exploitation de fichiers administratifs à des fins statistiques.

- L’utilisation de données issues d’un réseau de production Insee :
. le répertoire des entreprises et des établissements (SIRENE) ;
. le répertoire d’état civil ;
. les déclarations annuelles de données sociales (DADS) ;
. etc.

■ L'Insee Ile-de-France : l’information par excellence

Sur www.insee.fr/ile-de-france votre information régionale, complète et actualisée :
. Des données pour connaître les grandes tendances économiques et sociales.
. Des études pour comprendre et accompagner le débat régional et local.
. Une information semestrielle sur la conjoncture régionale.
. Des dossiers thématiques et un bilan annuel économique et social de la région.

L’Insee, des missions et des compétences
au service du débat public GLOSSAIRE

Pour toute définition ou nomenclature, vous pouvez consulter le site de l’Insee à l’adresse :
http://www.insee.fr/fr/nom_def_met/accueil.htm
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200 femmes 
et hommes au service 
de la Région 
d’Île-de-France 
et de ses partenaires 

Force d’analyse, de proposition, de projet
L’IAU île-de-France est structuré autour de grandes directions techniques : la planification,
l’aménagement et l’urbanisme, la mobilité et les transports, l’environnement urbain et rural, 
l’économie et le développement local, la démographie, le logement et les équipements 
ainsi que différents observatoires : la santé, la sécurité, l’action internationale, le sport.

Maître d’œuvre des schémas directeurs de l’Île-de-France
En tant que maître d’œuvre, l’IAU île-de-France a en charge la révision du schéma directeur 
aux côtés de la Région : bilan, enjeux, scénarios de développement et parti d’aménagement, 
appui au dispositif de concertation, capitalisation des travaux, construction du projet de schéma 
directeur d’Île-de-France.

Outil en évolution constante
Dans un contexte en perpétuel renouvellement, l’IAU île-de-France s’adapte constamment, 
se projette dans l’avenir et apporte un éclairage à long terme sur les évolutions de la métropole. 
Présent dans de nombreux domaines, il anime réseaux et partenariats sur lesquels il fonde 
une part de son expertise. Il intervient dans une quarantaine de pays à travers des contrats 
et accords de coopération.

Outil de communication, lieu d’échanges
Des données, de nombreuses publications, un site Internet : www.iau-idf.fr
Des séminaires, débats et tables rondes. 
Le système d’information géographique régional (SIGR) consultable sur Internet
par des cartes interactives.
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200 femmes 
et hommes au service 
de la Région 
d’Île-de-France 
et de ses partenaires 

Force d’analyse, de proposition, de projet
L’IAU île-de-France est structuré autour de grandes directions techniques : la planification,
l’aménagement et l’urbanisme, la mobilité et les transports, l’environnement urbain et rural, 
l’économie et le développement local, la démographie, le logement et les équipements 
ainsi que différents observatoires : la santé, la sécurité, l’action internationale, le sport.

Maître d’œuvre des schémas directeurs de l’Île-de-France
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Outil de communication, lieu d’échanges
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LIens utiles

Aéroports de Paris...............................................http://www.aeroportsdeparis.fr/ADP/fr-FR/Groupe/Groupe-Strategie/LEssentiel/Trafic/

Agence BIO.......................................................................................................................................................................www.agencebio.org

Agence régionale de développement (ARD) Paris Île-de-France................................................................................. www.paris-region.com

Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies (ARENE)...........................................................................www.areneidf.org

Airparif...............................................................................................................................................................................www.airparif.asso.fr

Bruitparif ................................................................................................................................................................................ www.bruitparif.fr

Caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France (CRAMIF)..............................................................................................www.cramif.fr

Centre régional d’observation du commerce et des services (CROCIS) de la CCI Paris Ile-de-France................ www.crocis.cci-paris-idf.fr

Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France (CCI Paris Ile-de-France)...................................... www.cci-paris-idf.fr

Comité des constructeurs français d’automobiles (CCFA)............................................................................................................ www.ccfa.fr

Comité régional du tourisme (CRT) Paris Île-de-France........................................................................www.nouveau-paris-ile-de-france.fr/

Conseil régional d’Île-de-France.........................................................................................................................................www.iledefrance.fr

Direction générale des douanes et droits indirects (statistiques)...............http://lekiosque.finances.gouv.fr/Appchiffre/portail_default.asp

Direction générale des finances publiques (DGFiP)..........................................................................................................www.impots.gouv.fr

Direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France (DRIAAF)
....................................................................................................................................................http://draf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE) Ile-de-France
....................................................................................................................http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 

Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement (DRIEA) Île-de-France
............................................................................ http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/statistiques-r1546.html

Éconovista...................................................................................................................................................................... www.econovista.com

Eurostat...............................................................................................http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/eurostat/home

Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France (IAU îdF).............................................................................................www.iau-idf.fr

Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) Ile-de-France.............................................www.insee.fr/ile-de-france

Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement....................... www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie................................................................................................... www.minefe.gouv.fr

Ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative................................................................www.education.gouv.fr

Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche..........................................................www.enseignementsup-recherche.gouv.fr

Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des Collectivités territoriales et de l’Immigration..............................................www.interieur.gouv.fr

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé.................................................................................................www.travail-solidarite.gouv.fr

Observatoire régional de l’emploi et de la formation (OREF).................................................................................................www.oref-idf.org

Observatoire régional de santé (ORS) d’Île-de-France........................................................................................................... www.ors-idf.org

Pôle emploi services......................................................................................................................................  www.lobservatoiredelemploi.fr

Ports de Paris......................................................................................................................................................................www.paris-ports.fr

RATP................................................................................................................................................................................................www.ratp.fr

SIT@DEL2....................................................................http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/sit-del-2-r202.html

Syndicat des transports d’Île-de-France (STIF)................................................................................................................. http://www.stif.info

Transilien SNCF................................................................................................................................................................. www.transilien.com

Unédic (Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce)......................................................................http://www.unedic.org
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Pour en savoir plus
Population
• �De 680 000 à 1,1 million de ménages franciliens en plus à l’horizon 2030. K. de Biasi (Insee Ile-de-France) et P. 

Louchart (IAU Ile-de-France). Île-de France à la page n° 387, 2012.
• �Horizon 2030 : vieillissement important de la population en grande couronne. K. de Biasi (Insee Ile-de-France) et P. 

Louchart (IAU Ile-de-France). Île-de France à la page n° 388, 2012.
• �Femmes actives en Île-de-France - Chiffres-clés 2012. C. Camors, P. Leroi, P. Guery. IAU îdF, 2012.
• �La jeunesse, fabrique du futur. Cahiers n° 164, IAU îdF, 2012.
• �En 2030, plus d’un actif francilien sur quatre aurait 50 ans ou plus. K. de Biasi, J. Labrador (Insee Ile-de-France), P. 

Louchart (IAU Ile-de-France), B. Simonin (Direccte Ile-de-France). Île-de France à la page n° 399, Insee Ile-de-France, 
2012.

• �Un million de Franciliens en difficulté importante face à l’écrit. Y. Caenen. Île-de France à la page n° 400, Insee 
Ile-de-France, 2012.

• �Une croissance modérée du nombre de Parisiens âgés dépendants à l’horizon 2030. K. de Biasi (Insee Ile-de-
France) et P. Virot (Apur). Île-de France à la page n° 385, Insee Ile-de-France, 2012.

• �Dépendance des personnes âgées : un tiers d’emplois supplémentaires d’ici 2020. S. Drieux. Île-de France à la 
page n° 393, Insee Ile-de-France, 2012.

Économie générale
• �Atlas des Franciliens. IAU îdF, 2012.
• �Indicateurs macroéconomiques franciliens. C. Godonou et P. Pottier (Insee), J. Courel (IAU ÎdF), M. Le Priol (CROCIS 

de la CCIP), F. Rageau (Direccte Île-de-France), C. Aussillous (DRIEA). Document de travail, 2012.
• �Regards sur… l’année économique et sociale 2012. Insee Ile-de-France, 2012.
• �La conjoncture en Ile-de-France en septembre 2012 : l’opinion des chefs d’entreprise. CRCI Paris - Ile-de-France. 

2012.

Emploi et revenus
• �Un actif sur deux travaille à proximité de chez lui. S. Beaufils et J. Courel. Note rapide Société n° 600, IAU îdF, 2012.
• �Déplacements domicile-travail : l’attraction francilienne sur les actifs des départements limitrophes se confirme. 

N. James. Île-de France à la page n° 379, Insee Ile-de-France, 2012.
• �Changer d’entreprise et de secteur : une passerelle vers l’emploi qualifié pour les jeunes. S. Bouffin et N. James 

(Insee Ile-de-France), A. Garabige (Défi Métiers). Île-de France à la page n° 386, Insee Ile-de-France, 2012.

Entreprises
• �Les entreprises créées en 2006 et toujours actives en 2009 - Une jeune entreprise sur trois crée de l’emploi en 

Ile-de-France. J.-W. Berthelot (Insee Ile-de-France), L. Barutel et C. Camors (IAU Ile-de-France). Île-de France à la 
page n° 383, Insee Ile-de-France, 2012.

• �Une jeune entreprise sur trois crée de l’emploi en Île-de-France. L. Barutel, C. Camors (IAU îdF) et J.-W. Berthelot 
(Insee Île-de-France). Note rapide Économie n° 587, IAU îdF, 2012.

• �Les entreprises aidées par la Région Ile-de-France résistent bien à la crise. A. Claudel, C. Godonou et O. Satger 
(Insee Ile-de-France), M. Prévot (Région Ile-de-France). Île-de France à la page n° 389, Insee Ile-de-France, 2012.

• �Panorama 2012 de la cession-reprise d’entreprises en Ile-de-France. Y. Burfin. CROCIS de la CCIP, 2012. 
• �La lettre 2012 de la création d’entreprise en Ile-de-France. Y. Burfin. CROCIS de la CCIP, 2012.

Secteurs d’activité
• �L’emploi salarié francilien dans l’industrie divisé par deux en vingt ans. Y. Burfin (CROCIS), S. Abdelmalek et J.-W. 

Berthelot (Insee Ile-de-France). Enjeux n° 152, CROCIS de la CCI Paris Ile-de-France, 2013.
• �Les enjeux métropolitains du commerce de l’agglomération de Paris – Panorama de l’organisation commerciale. 

Apur, IAU îdF, DDEEES - Ville de Paris et DPCM - Ville de Paris, 2012.



« Chiffres-clés de la région Ile-de-France » existe également
en version internationale « Paris Region Key Figures » (anglais et mandarin)

N’hésitez pas à les commander à l’adresse : crocis@cci-paris-idf.fr

• �Une dynamique commerciale renforcée à Paris-Petite couronne. J. Tuillier. Enjeux n° 143, CROCIS de la CCIP, 2012.
• �Les grandes surfaces alimentaires en Ile-de-France : de nouvelles stratégies face au changement. J. Tuillier. 

Enjeux n° 148, CROCIS de la CCIP, 2012.
• �Quelles perspectives d’évolution pour le marché de Rungis ? C. Delaporte. Note rapide Économie n° 605, IAU îdF, 

2012.
• �La filière bois en Ile-de-France : un fonctionnement qui dépasse les limites régionales. L. Omont. Île-de France à 

la page n° 394, Insee Ile-de-France, 2012.
• �Les services aux entreprises : une croissance ralentie par la crise. B. Gualbert. Enjeux Ile-de-France n° 146, 

CROCIS de la CCIP, 2012.

Enseignement, apprentissage et recherche
• �Campus et clusters mondiaux : un détour par l’ailleurs. O. Soulard. Note rapide Économie n° 607, IAU îdF, novembre 

2012.
• �Le potentiel de R&D français toujours très concentré en Ile-de-France. M. Le Priol. Enjeux Île-de-France n° 147, 

CROCIS de la CCIP, mai 2012 
• �L’innovation dans les PME des services technologiques : le paradoxe francilien. A. Claudel et S. Guevara (Insee 

Ile-de-France), M. Ben Mezian (Région Ile-de-France), S. Chaty (Direccte Ile-de-France). Île-de France à la page n° 
391, Insee Ile-de-France, 2012

• �Une petite et moyenne entreprise de l’industrie (PMI) francilienne sur deux innove. Anthony Claudel, Simon 
Guevara (Insee Ile-de-France), Marie Prévot (Région Île-de-France), Anne-Lise Aucouturier, Sylvie Chaty (Direccte 
Île-de-France). Île-de France à la page n° 397, Insee Ile-de-France, 2012.

• �Un tiers des Franciliens est diplômé de l’enseignement supérieur. C. de Berny. Note rapide Société n° 595, IAU 
îdF, 2012.

Immobilier d’entreprise 
• �Fonciers en partage. Cahiers n° 163, IAU îdF, 2012.

Logement
• �Croissances du parc principal et de la propriété se confondent en Ile-de-France. J.-J. Guillouet et P. Pauquet. Note 

rapide Habitat n° 585, IAU îdF, 2012.
• �Première baisse significative de la vacance en Ile-de-France depuis plusieurs décennies. C. Decondé. Île-de 

France à la page n° 381, Insee Ile-de-France, 2012.

Infrastructures et transports
• �Urbanismes de projet. Cahiers n° 162, IAU îdF, 2012.

Environnement
• �Un nouvel indicateur de l’environnement pour appréhender le développement durable. I. Nascimento. Note rapide 

Outils/méthodes n° 597, IAU îdF, 2012.

Tourisme
• �Le tourisme, une filière stratégique pour le Grand Paris, aujourd’hui et demain… M. Le Priol et E. Rodier. Enjeux 

n° 151, CROCIS de la CCIP, 2012. 
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Notre plus belle entreprise : vous servir !
Chefs d’entreprise, décideurs, apprentis, étudiants, salariés : avec la CCI de région 
Paris Ile-de-France, vous avez un nouvel atout pour la réussite de votre projet.

Faites grandir votre entreprise
Création, transmission, ressources humaines, réglementation, international… les 
conseillers spécialisés du réseau des CCI Paris Ile-de-France connaissent vos 
besoins et sont à vos côtés pour vous accompagner. Rencontrez-les dans les 2 CCI 
territoriales en Seine-et-Marne et dans l’Essonne, et dans les 6 CCI départemen-
tales à Paris, à Versailles-Yvelines, dans les Hauts-de-Seine, en Seine-Saint-
Denis, dans le Val-de-Marne et dans le Val-d’Oise.

Elargissez vos horizons
Avec plus de 1 000 salons, congrès et événements d’entreprise spécialisés organi-
sés chaque année, la CCI Paris Ile-de-France vous offre une formidable caisse de 
résonnance, favorable à votre développement, en France et à l’international.
Pour rencontrer des clients, contacter des partenaires, faire connaître une marque 
ou des produits, découvrir les dernières innovations d’un secteur d’activité… vous 
bénéficiez d’un environnement de promotion et de veille parmi les tout premiers au 
monde.

Révélez vos talents
C’est au sein du campus de la CCI Paris Ile-de-France, regroupant 25 écoles, que 
sont formés vos futurs collaborateurs : des jeunes directement opérationnels 
grâce à des formations qui répondent aux attentes des entreprises. Pour vos 
salariés, la CCI Paris Ile-de-France a élaboré, dans tous les domaines liés à la vie 
de l’entreprise, des programmes de formation continue associant approches 
académiques et entrepreneuriales.

Faites entendre votre voix
Avec ses élus, tous chefs d’entreprise, et ses experts, la CCI Paris Ile-de-France 
est un interlocuteur de référence auprès des pouvoirs publics locaux, nationaux et 
européens.
Fiscalité, droit du travail, solutions de financement, aménagement du territoire… 
sur toutes ces questions, la CCI Paris Ile-de-France est un porte-parole, force de 
propositions, dédié entièrement  à une prise en compte concrète des attentes des 
entreprises.

Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France
27, avenue de Friedland - 75382 Paris cedex 08
Tél. : 0820 012 112 (0,12 euro/minute)
www.cci-paris-idf.fr
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Direction régionale Ile-de-France
2, avenue Pierre Mendès France - 75013 Paris

01 49 55 68 00

www.groupecaissedesdepots.fr

Le groupe Caisse des Dépôts 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public 
au service de l’intérêt général et du développement économique 
du pays.

Investisseur de long terme, la Caisse des 
Dépôts est le gestionnaire de confiance de 
l’épargne des Français, de régimes  
de retraite et le banquier du service public 
de la Justice.

Le groupe Caisse des Dépôts apporte des 
solutions durables et invente en permanence 
de nouvelles manières d’appuyer les 
politiques publiques nationales et locales.

Il anticipe, innove et adapte ses activités 
pour répondre aux défis de demain :

>  Contribuer au développement des 
entreprises

>  Repenser l’habitat et le cadre de vie

>  Développer durablement nos territoires

>  Protéger les fonds et les personnes

>  Soutenir les universités et l’économie  
de la connaissance

>  Se développer en Europe et  
à l’international

Le réseau des 25 directions régionales  
de la Caisse des Dépôts, en métropole  
et outremer, mobilisent l’ensemble  
des savoir-faire et des financements  
du Groupe.
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24 000 salariés

5.1 millions de clients

1 200 embauches /an

1 200 apprentis

1 500 chercheurs

LE GROUPE EDF
VOTRE PARTENAIRE EN ÎLE-DE-FRANCE

Le groupe EDF 
se mobilise et 

accompagne chaque 
jour la région 

francilienne pour 
anticiper les grands 

enjeux et les besoins 
énergétiques de 

demain.

PRODUCTION
5 sites de production répondent 
à la demande énergétique 
francilienne: Porcheville, 
Gennevilliers, Vitry-sur-Seine, 
Vaires-sur-Marne, Montereau.

EMPLOI
Le groupe EDF est un acteur 
important qui héberge près du 
quart de ses effectifs en Île-de-
France. 

SOLIDARITE
Engagé dans une démarche de 
responsabilité sociale d’entreprise, 
le groupe EDF se mobilise aux 
côtés des acteurs économiques et 
sociaux pour anticiper les besoins 
et lutter contre la précarité.

INNOVATION
L’île-de-France regroupe les 
ressources en R&D du groupe: 
Chatou, les Renardières, Clamart 
et demain Saclay. 

Données au 31/12/2012      www.edf.com
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côtés des acteurs économiques et 
sociaux pour anticiper les besoins 
et lutter contre la précarité.

INNOVATION
L’île-de-France regroupe les 
ressources en R&D du groupe: 
Chatou, les Renardières, Clamart 
et demain Saclay. 

Données au 31/12/2012      www.edf.com
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POUR ÊTRE INFORMÉ 
À DISTANCE SUR TRANSILIEN, 
IL Y A LA TÉLÉPATHIE 
OU LE TÉLÉCHARGEMENT.
VOUS POUVEZ DÉSORMAIS ACCÉDER AUX ACTUALITÉS DE 
TRANSILIEN, SUIVRE LES FILS TWITTER ET CONSULTER LES 
DERNIERS ARTICLES PARUS SUR LES BLOGS DE VOS LIGNES.
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APPLICATION GRATUITE, DÉSORMAIS DISPONIBLE SUR TABLETTE.
    
CE SERVICE S’INSCRIT DANS LA POLITIQUE D’AMÉLIORATION DE L’INFORMATION VOYAGEURS DÉFINIE ET FINANCÉE PAR LE STIF.

LE RÉSEAU RÉGIONAL ÎLE-DE-FRANCE
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POUR ÊTRE INFORMÉ 
À DISTANCE SUR TRANSILIEN, 
IL Y A LA TÉLÉPATHIE 
OU LE TÉLÉCHARGEMENT.
VOUS POUVEZ DÉSORMAIS ACCÉDER AUX ACTUALITÉS DE 
TRANSILIEN, SUIVRE LES FILS TWITTER ET CONSULTER LES 
DERNIERS ARTICLES PARUS SUR LES BLOGS DE VOS LIGNES.
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CE SERVICE S’INSCRIT DANS LA POLITIQUE D’AMÉLIORATION DE L’INFORMATION VOYAGEURS DÉFINIE ET FINANCÉE PAR LE STIF.

LE RÉSEAU RÉGIONAL ÎLE-DE-FRANCE

G
ro

sl
ay

D
eu

il
 M

on
tm

ag
ny

C
ha

m
p 

de
 c

ou
rs

es
 

   
 d

'E
ng

hi
en

 

Va
lm

on
do

is
L'

Is
le

 A
da

m
  P

ar
m

ai
n

C
ha

m
pa

gn
e 

su
r 

O
is

e

Pr
es

le
s

   
C

ou
rc

el
le

s
N

oi
nt

el
M

ou
rs

M
ér

y 
su

r 
O

is
e

Be
ss

an
co

ur
t

Ta
ve

rn
y

Va
uc

el
le

s
Sa

in
t-

Le
u 

la
 F

or
êt

Er
m

on
t 

H
al

te

Ép
in

ay
Vi

lle
ta

ne
us

e

G
ro

s 
N

oy
er

 
  S

ai
nt

-P
rix

Fr
ép

ill
on

M
ér

ie
l

Br
uy

èr
es

 s
ur

 O
is

e

M
on

ts
ou

lt 
M

af
fli

er
s

Bo
uf

fé
m

on
t 

M
oi

ss
el

le
s

D
om

on
t

Vi
lla

in
es

Be
llo

y 
Sa

in
t-

M
ar

tin

Vi
ar

m
es

Se
ug

y

Éc
ou

en
 É

za
nv

ill
e

Sa
rc

el
le

s 
Sa

in
t-

Br
ic

e

Ép
lu

ch
es

A
uv

er
s 

su
r 

O
is

e

Po
nt

 P
et

it
C

ha
po

nv
al

Pr
éc

y 
su

r 
O

is
e

Sa
in

t-
Le

u
d'

Es
se

re
nt

Bo
ra

n 
su

r 
O

is
e

O
rm

oy
 V

ill
er

s

N
an

te
ui

l l
e 

H
au

do
ui

n

Le
 P

le
ss

is
 B

el
le

vi
lle

Th
ie

ux
 N

an
to

ui
lle

t

C
om

pa
ns

M
ar

ne
 la

 V
al

lé
e

P
ar

cs
 D

is
ne

yl
an

d
®

En
gh

ie
n

  l
es

 B
ai

ns

La
 B

ar
re

O
rm

es
so

n

C
en

tr
e

Gag
ny Le

 C
hé

na
y

    
Gag

ny
Le

 R
ain

cy
  

Vi
lle

m
om

bl
e M

on
tfe

rm
eil

N
eu

ill
y

Po
rt

e 
M

ai
llo

t

Pe
re

ire
Le

va
llo

isPo
rt

e
d’

A
sn

iè
re

s

Pa
ri

s

G
en

ne
vi

lli
er

s

Sa
nn

oi
s

Ép
in

ay
 s

ur
 S

ei
ne

Sa
in

t-
G

ra
tie

n

Sa
in

t-
O

ue
n

Le
s 

G
ré

si
llo

ns

A
ve

nu
e 

Fo
ch

A
ve

nu
e 

H
en

ri 
M

ar
tin

Bo
ul

ai
nv

ill
ie

rs

Ja
ve

l

Pa
ri

s
V

au
gi

ra
rd

Po
nt

 d
e

l'A
lm

a

M
eu

do
n

Va
l F

le
ur

y
C

ha
vi

lle
 V

él
iz

y

Is
sy

Po
rc

he
fo

nt
ai

ne

Pe
tit

 J
ou

y
Le

s 
Lo

ge
s

Jo
uy

 e
n 

Jo
sa

s
Va

ub
oy

en
Ig

ny

Bi
èv

re
s

Bo
ur

ay
La

rd
y

Cha
m

ar
an

de

Ét
ré

ch
y

Dou
rd

an Se
rm

ais
e

Sa
int

-C
hé

ro
n Br

eu
ille

t V
illa

ge Br
eu

ille
t

   
Br

uy
èr

es
 le

 C
hâ

te
l

Ég
ly

Lo
ng

jum
ea

u

Chil
ly 

M
az

ar
in

Gra
vig

ny Ba
liz

y

Pe
tit

 V
au

x

Iv
ry

 s
ur

 S
ei

ne

Vi
tr

y 
su

r 
Se

in
e

Le
s 

A
rd

oi
ne

s

C
ho

is
y 

le
 R

oi

Abl
on

Vi
lle

ne
uv

e

le 
Ro

i

Ath
is 

M
on

s

Ép
in

ay
 s

ur
 O

rg
e

Bi
bl

io
th

èq
ue

F.
 M

itt
er

ra
nd

Sa
in

t-
M

ic
he

l
su

r 
O

rg
e

M
ar

ol
le

s 
 

en
 H

ur
ep

oi
x

Sa
in

te
-G

en
ev

iè
ve

de
s 

Bo
is

La
 N

or
vi

lle
Sa

in
t-

G
er

m
ai

n 
lè

s 
A

rp
aj

on
A

rp
aj

on

Ét
am

pe
s

Le
s 

Sa
ul

es

O
rly

 V
ill

e

Br
ét

ig
ny

Che
m

in

d'
Ant

on
y

Ru
ng

is

La
 F

ra
te

rn
ell

e

Sa
vi

gn
y 

su
r 

O
rg

e

Is
sy

Va
l d

e 
Se

in
e

M
us

ée
d'

O
rs

ay

A
ve

nu
e 

du
Pd

t 
K

en
ne

dy

(ta
rifi

ca
tio

n 
sp

éc
ia

le
)

(ta
rifi

ca
tio

n 
sp

éc
ia

le
)

  P
or

te
de

 C
lic

hy

C
ha

m
p 

de
 M

ar
s

To
ur

 E
iff

el

O
rly

va
l

M
as

sy
 

Pa
la

is
ea

u 

In
va

lid
es

D
o

ur
d

an
la

 F
o

rê
t

Sa
in

t-
R

ém
y

lè
s 

C
he

vr
eu

seV
er

sa
ill

es
C

ha
nt

ie
rs

R
am

b
o

ui
lle

t

La
 V

er
ri

èr
e

V
er

sa
ill

es
R

iv
e 

D
ro

it
e

V
er

sa
ill

es
 C

hâ
te

au
R

iv
e 

G
au

ch
e

Sa
in

t-
Q

ue
nt

in
en

 Y
ve

lin
es

Sa
in

t-
M

ar
ti

n
d

’É
ta

m
p

es

D
re

ux

La
 D

éf
en

se
G

ra
nd

e 
A

rc
he

Po
nt

oi
se

Bo
is

sy
 l'

A
ill

er
ie

P
o

is
syAnd

ré
sy

Cha
nt

elo
up

 le
s V

ig
ne

s
Va

ux
 su

r S
ein

e

Ve
rn

ou
ille

t V
er

ne
uil

Le
s C

lai
riè

re
s 

de
 V

er
ne

uil Vi
lle

nn
es

 su
r S

ein
e

Tr
iel

 su
r S

ein
e

Th
un

 le
 P

ar
ad

is

M
eu

lan
   

   
Har

dr
ico

ur
t

Ju
zie

rs

Gar
ge

nv
ille

Iss
ou

  P
or

ch
ev

ille

Lim
ay

M
au

re
co

ur
t

Con
fla

ns
 

Sa
int

e-
Hon

or
ine

La
 F

re
tte

  M
on

tig
ny Va

l d
'A

rg
en

te
uil

Cor
m

eil
les

 e
n 

Pa
ris

is

C
ol

om
be

s

Le
 S

ta
de

A
rg

en
te

ui
l

C
ou

rb
ev

oi
e

C
lic

hy
Le

va
llo

is

Sa
in

t-
O

ue
n 

l'A
um

ôn
e

Q
ua

rt
ie

r 
de

 l'
Ég

lis
e

Ér
ag

ny
N

eu
vi

lle

Her
bl

ay

Bo
is

 C
ol

om
be

s

Le
s Va

llé
es

Le
s 

M
ur

ea
ux

Sa
nt

eu
il 

 L
e 

Pe
rc

ha
y

U
s M

on
tg

er
ou

lt 
 C

ou
rc

el
le

s

O
sn

y

A
ub

er
ge

nv
ill

e
 É

lis
ab

et
hv

ill
e

C
ha

rs

Le
 V

al
 d

'O
r

Su
re

sn
es

M
on

t 
Va

lé
rie

n

Pu
te

au
x

Bo
ug

iva
l

La
 C

ell
e 

Sa
int

-C
lo

ud

Va
uc

re
ss

on

Gar
ch

es
  

   
M

ar
ne

s l
a C

oq
ue

tte

M
on

tre
uil Vi
ro

fla
y 

   
 R

ive
 D

ro
ite

Cha
vil

le

   
Ri

ve
 D

ro
ite

Sè
vr

es

   
Vi

lle
 d

'A
vr

ay

La
 V

ill
et

er
tr

e

Li
an

co
ur

t 
Sa

in
t-

Pi
er

re
C

ha
um

on
t 

en
 V

ex
in

Tr
ie

 C
hâ

te
au

A
sn

iè
re

s
su

r 
Se

in
e

Bé
co

n
le

s 
Br

uy
èr

es
Bé

co
n

le
s 

Br
uy

èr
es

L'
Ét

an
g 

la
 V

ill
e

M
ar

ly
 le

 R
oi

Lo
uv

ec
ie

nn
es

Se
rq

ue
ux

Sa
in

t-
C

lo
ud

A
ng

er
vi

lle

Guil
ler

va
l

Guil
ler

va
l M

on
dé

sir

M
on

ne
rv

ille

M
on

ne
rv

ille
 C

en
tre

Pu
ssa

y R
ou

te 
M

on
ne

rvi
lle

Pu
ssa

y P
lac

e d
u C

aro
ug

e

Dom
m

er
vil

le 

Cré
di

t A
gr

ico
le

Ang
er

vil
le 

Sa
lle

 de
s F

êt
es

O
rlé

an
s

C
hâ

te
au

du
n

C
ha

rt
re

s

Év
re

ux

Ve
rn

on

G
is

or
s

Be
au

va
is

Ta
co

ig
niè

re
s  

Ri
ch

eb
ou

rg

O
rg

er
us

  B
éh

ou
st

Hou
da

n

Gar
an

ciè
re

s  
la 

Q
ue

ue

M
on

tfo
rt 

l'A
m

au
ry

   
  M

ér
é

Vi
llie

rs 
 N

ea
up

hle

   
 P

on
tc

ha
rtr

ain

Coi
gn

ièr
es

Le
s E

ss
ar

ts 
le 

Ro
i

Le
 P

er
ra

y

C
ha

vi
lle

 R
iv

e 
G

au
ch

e
Sè

vr
es

Ri
ve

 G
au

ch
e

M
eu

do
n 

C
la

m
ar

t

Va
nv

es
M

al
ak

of
f

Vi
lle

pr
eu

x 
le

s 
C

la
ye

s

Pl
ai

si
r 

le
s 

C
la

ye
s

Pl
ai

si
r

G
rig

no
n

Fo
nt

en
ay

 le
 F

le
ur

y

M
au

le

M
én

er
vi

lle

N
éz

el
A

ul
na

y

M
ar

ei
l s

ur
M

au
ld

re

Be
yn

es

G
az

er
an

Bo
nn

iè
re

s

Ro
sn

y 
su

r 
Se

in
e

Br
év

al

  M
ar

ch
ez

ais

Br
ou

é

Be
lle

vu
e

Vi
lle

pa
ris

is
  

M
itr

y 
le

 N
eu

f
Pa

rc
 d

es
 E

xp
os

iti
on

s

Bo
ur

g
la

 R
ei

ne

  L
a 

C
ou

rn
eu

ve
A

ub
er

vi
lli

er
sD

ra
nc

y

Le
 B

la
nc

 M
es

ni
l

Vi
lle

pi
nt

e

Se
vr

an
 B

ea
ud

ot
te

s
Se

vr
an

 
Li

vr
y

Ve
rt

 G
al

an
t

Ba
gn

eu
x

A
rc

ue
il 

C
ac

ha
n

La
pl

ac
e

G
en

til
ly

Lu
xe

m
bo

ur
g

D
en

fe
rt

Ro
ch

er
ea

u

La
 C

ro
ix

 d
e 

Be
rn

y

Po
rt

 R
oy

al

Pa
rc

 
de

 S
ce

au
x

Pa
lai

se
au

Pa
lai

se
au

  V
ille

bo
n

Lo
zè

re

Le
s B

ac
on

ne
ts

Fo
nt

ain
e

  M
ich

alo
n

Fo
nt

en
ay

 au
x R

os
es Sc
ea

ux

Le
 G

uic
he

t

O
rsa

y V
ille

Bu
re

s s
ur

 Y
ve

tte

La
 H

ac
qu

ini
èr

e

Gif 
su

r Y
ve

tte

Cou
rc

ell
e 

su
r Y

ve
tte

C
ité

 U
ni

ve
rs

ita
ire

La
 P

la
in

e
St

ad
e 

de
 F

ra
nc

e

A
ér

o
p

o
rt

C
ha

rl
es

 d
e 

G
au

lle
 2

 T
G

V
(T

er
m

in
al

 2
)

A
ér

op
or

t 
C

ha
rle

s 
 

de
 G

au
lle

 1
(T

er
m

in
al

 1
, T

er
m

in
al

 3
)

D
am

m
ar

tin
 J

ui
lly

Sa
in

t-
M

ar
d

C
ré

py
 e

n 
Va

lo
is

La
on

M
it

ry
 C

la
ye

Re
im

s
La

 F
er

té
 M

ilo
n

Ép
er

na
y

C
hâ

te
au

 T
hi

er
ry

C
he

lle
s

G
o

ur
na

y

C
re

il

A
m

ie
ns

Is
le

s
A

rm
en

tiè
re

s
C

on
gi

s

Li
zy

 s
ur

 O
ur

cq

Jo
uy

 s
ur

 M
or

in
 

C
ha

m
pg

ou
lin

Jo
uy

 s
ur

 M
or

in
 E

us
ta

ch
e

Jo
uy

 s
ur

 M
or

in
 M

on
um

en
t

C
ha

ill
y

Bo
is

sy
le

 C
hâ

te
l

Sa
in

t-
Si

m
éo

n

La
gn

y  
Th

or
ig

ny

M
on

try
  C

on
dé

Cou
illy

 

    
Sa

int
-G

er
m

ain
  Q

uin
cy

Vi
llie

rs 
 M

on
tb

ar
bi

n

Va
ire

s  
To

rcy

Nan
gi

s
M

or
m

an
t

Ve
rn

eu
il

l'É
ta

ng

M
ar

les
 en

 B
rie

M
or

tce
rf

Gué
ra

rd

    
La

 C
ell

e s
ur

 M
or

in

Fa
re

mou
tie

rs

    
Po

mmeu
se

Mou
rou

x

Cha
m

pb
en

oi
st

   
Po

ig
ny

Sa
int

e-
Col

om
be

   
 S

ep
tv

eil
les

O
zo

ir 
la

 F
er

riè
re

G
re

tz
 A

rm
ai

nv
ill

ie
rs

Ém
er

ai
nv

ill
e 

 P
on

ta
ul

t 
C

om
ba

ul
t

Ro
is

sy
 e

n 
Br

ie

Le
s 

Yv
ris

 N
oi

sy
 le

 G
ra

nd

Fr
ei

nv
ill

e 
Se

vr
an

Ro
ug

em
on

t 
C

ha
nt

el
ou

p

L'
A

bb
ay

e

G
ar

ga
n

Ly
cé

e 
H

en
ri 

Se
lli

er

Le
s 

Pa
vi

llo
ns

 s
ou

s 
Bo

is

La
 F

er
té

 s
ou

s 
Jo

ua
rr

e
Le

s 
C

oq
ue

tie
rs

Re
m

is
e 

à 
Jo

re
lle

   
A

llé
e 

de
 la

 T
ou

r 
Re

nd
ez

-V
ou

s

C
ha

ng
is

 S
ai

nt
-J

ea
n

C
hé

zy
 s

ur
 M

ar
ne

N
og

en
t 

L'
A

rt
au

d
C

ha
rly

M
ar

eu
il 

su
r 

O
ur

cq

Tr
ilp

or
t

Po
nt

C
ar

di
ne

t
Po

nt
C

ar
di

ne
t

C
ha

uf
fr

y

Sa
in

t-
Ré

m
y 

La
 V

an
ne

La
 F

er
té

 G
au

ch
er

N
an

te
ui

l S
aâ

cy

C
ro

uy
 s

ur
 O

ur
cq

C
ré

cy
la

 C
ha

p
el

le

La
 F

er
té

 G
au

ch
er C
o

ul
o

m
m

ie
rs

P
ro

vi
ns

Tr
oy

es

M
o

nt
er

ea
u

La
ro

ch
e

M
ig

en
ne

s

M
on

ta
rg

is

M
el

un

C
or

be
il

Es
so

nn
es

To
ur

na
n

B
o

is
sy

Sa
in

t-
Lé

g
er

B
o

nd
y

P
ar

is
G

ar
e 

d
e 

Ly
o

n

P
ar

is
 E

st

P
ar

is
A

us
te

rl
it

z
Pa

ri
s 

M
on

tp
ar

na
ss

e

H
au

ss
m

an
n

Sa
in

t-
La

za
reP
ar

is
Sa

in
t-

La
za

re
P

ar
is

 N
o

rd

R
o

b
in

so
n

Po
nt

 d
e 

Ru
ng

is
A

ér
op

or
t 

d’
O

rly

C
ha

rle
s 

de
 G

au
lle

Ét
oi

le

Br
y s

ur
 M

ar
ne

Neu
illy

 P
lai

sa
nc

e Nois
y l

e G
ra

nd

   M
on

t d
'E

st

Nog
en

t s
ur

 M
ar

ne

Vi
nc

en
ne

s

Fo
nt

en
ay

   

so
us

 B
oi

s

Jo
inv

ille
 le

 P
on

t

Sa
int

-M
au

r C
ré

te
il

Le
 P

ar
c d

e 
Sa

int
-M

au
r

Cha
m

pi
gn

y

La
 V

ar
en

ne
 

Che
nn

ev
ièr

es

Su
cy

 B
on

ne
uil

Nois
y  

Cha
m

ps

Nois
iel Lo

gn
es To

rcy
Bu

ss
y S

ain
t-G

eo
rg

es

Va
l d

'E
ur

op
e

Ru
eil

   

M
alm

ais
on

Nan
te

rre
 V

ille

Nan
te

rre
  

Pr
éf

ec
tu

re

Le
 V

és
ine

t

Le
 P

ec
q

Le
 V

és
ine

t

Cen
tre

Cha
to

u 

Cro
iss

y

A
ch

èr
es

Vi
lle

  

N
eu

vi
lle

   
U

ni
ve

rs
ité

C
er

gy
 S

ai
nt

-C
hr

is
to

ph
e

C
er

gy
 P

ré
fe

ct
ur

e Ach
èr

es

Gra
nd

 

Cor
m

ier

C
er

gy
 le

 H
au

t

La
 G

ar
en

ne
C

ol
om

be
s

La
 G

ar
en

ne
C

ol
om

be
s

Sa
in

t-
G

er
m

ai
n

en
 L

ay
e

Vi
gn

eu
x 

su
r 

Se
in

e

Vi
ry

 C
hâ

til
lo

n

Ba
lla

nc
ou

rt
La

 F
er

té
 A

la
is

M
ai

ss
e

Bo
ut

ig
ny

Bu
no

 G
iro

nv
ill

e
Bo

ig
ne

vi
lle

M
en

ne
cy

M
ou

lin
G

al
an

t

Su
rv

ill
ie

rs
 F

os
se

s

Lo
uv

re
s

Le
s 

N
ou

es

Pi
er

re
fit

te
 S

ta
in

s

G
ar

ge
s 

Sa
rc

el
le

s

M
on

tg
er

on
C

ro
sn

e
Ye

rr
es

Br
un

oy
Bo

us
sy

Sa
in

t-
A

nt
oi

ne
C

om
bs

 la
 V

ill
e

Q
ui

nc
y

Li
eu

sa
in

t 
 M

oi
ss

y
Sa

vi
gn

y 
le

 T
em

pl
e

N
an

dy C
es

so
n

Le
 M

ée

M
ai

so
ns

 A
lfo

rt
   

A
lfo

rt
vi

lle
Le

 V
er

t d
e 

M
ai

so
ns

Vi
lle

ne
uv

e 
Pr

ai
rie

Vi
lle

ne
uv

e 
Tr

ia
ge

Ri
s 

O
ra

ng
is

G
ra

nd
 B

ou
rg

Év
ry

Va
l d

e 
Se

in
e

Po
nt

hi
er

ry
 P

rin
gy

Bo
is

si
se

 le
 R

oi

Sa
in

t-
Fa

rg
ea

u

Es
so

nn
es

  

Ro
bi

ns
on Vi

lla
bé

Grig
ny

 C
en

tre

Le
 B

ra
s d

e 
Fe

r

Év
ry

 G
én

op
ol

e

Év
ry

 C
ou

rc
ou

ro
nn

es

Cen
tre

O
ra

ng
is

Bo
is 

de
 l'É

pi
ne

Le
 P

les
sis

 C
he

ne
t

Le
 C

ou
dr

ay
  M

on
tc

ea
ux

La
 B

or
ne

 B
la

nc
he

C
ha

nt
ill

y 
G

ou
vi

eu
x

G
ou

ss
ai

nv
ill

e

Vi
lle

ne
uv

e 
Sa

in
t-

G
eo

rg
es

O
rr

y 
la

 V
ill

e 
C

oy
e 

la
 F

or
êt

Vi
lli

er
s 

le
 B

el
 G

on
es

se
 A

rn
ou

vi
lle

Ju
vi

sy

M
al

es
he

rb
es

A
ul

na
y 

so
us

 B
o

is

Lu
za

rc
he

s

P
er

sa
n 

B
ea

um
o

nt

Th
om

er
y

Fo
nt

ai
ne

bl
ea

u 
 

A
vo

n M
or

et
 

Ve
ne

ux
 le

s 
Sa

bl
on

s
M

on
tig

ny
 s

ur
 L

oi
ng Sa

in
t-

M
am

m
ès

C
ha

rt
re

tt
es

Li
vr

y
   

su
r 

Se
in

e

Fo
nt

ai
ne

 le
 P

or
t

H
ér

ic
y C

ha
m

pa
gn

e 
su

r 
Se

in
e

Ve
rn

ou
 s

ur
 S

ei
ne

La
 G

ra
nd

e 
Pa

ro
is

se

Vo
sv

es

N
em

ou
rs

  S
ai

nt
-P

ie
rr

e
Bo

ur
ro

n 
M

ar
lo

tt
e 

G
re

z

Ba
gn

ea
ux

 s
ur

 L
oi

ng

Vu
la

in
es

 s
ur

 S
ei

ne
 

  S
am

or
ea

u

D
or

di
ve

s
Fe

rr
iè

re
s 

 F
on

te
na

y

Bo
is

 le
 R

oi

Lo
ng

ue
vi

lle

So
up

pe
s 

 C
hâ

te
au

 L
an

do
n

N
ev

er
s

Es
bl

y

M
ea

ux

Sa
in

t-
O

ue
n

l'A
um

ôn
e

Sa
in

t-
O

ue
n

l'A
um

ôn
e 

Li
es

se

Vi
ro

fla
y

Ri
ve

 G
au

ch
e

M
ag

en
ta

M
an

te
s S

ta
tio

n

Ép
ôn

e 
M

éz
iè

re
s

Con
fla

ns
 F

in 
d'

O
ise

Sa
rtr

ou
vil

le
M

ais
on

s L
af

fit
te

Hou
ille

s

Car
riè

re
s s

ur
 S

ein
e

Nan
te

rre
  

Univ
er

sit
é

A
ub

er

Sa
in

t-
C

yr
Tr

ap
pe

s

M
as

sy
 

  V
er

riè
re

s

A
ér

op
or

t 
d'

O
rly

 O
ue

st
A

ér
op

or
t

d'
O

rly
 S

ud

A
nt

on
y

Sa
in

t-
M

ic
he

l
N

ot
re

 D
am

e

E
rm

o
nt

  
 E

au
b

o
nn

e

Pi
er

re
la

ye
Fr

an
co

nv
ill

e
   

Le
 P

le
ss

is
 

   
Bo

uc
ha

rd C
er

na
y

M
on

tig
ny

Be
au

ch
am

p

Sa
in

t-
D

en
is

Le
 B

ou
rg

et

Va
l d

e F
on

te
na

y 
C

hâ
te

le
t

Le
s 

H
al

le
s

Vi
lli

er
s 

su
r 

M
ar

ne
  L

e 
Pl

es
si

s 
Tr

év
is

e

N
og

en
t 

 L
e 

Pe
rr

eu
x

Pa
nt

in
N

oi
sy

 le
 S

ec

Ro
sn

y 
Bo

is
 P

er
rie

r

N
at

io
n

P
ar

is
B

er
cy

Ro
sn

y 
so

us
 B

oi
s

Le
s 

Bo
ul

le
re

au
x

   
C

ha
m

pi
gn

y

St
ad

e 
de

 F
ra

nc
e

Sa
in

t-
D

en
is

  S
ai

nt
-G

er
m

ai
n

  e
n 

La
ye

 B
el

 A
ir 

Fo
ur

qu
eu

x
M

ar
ei

l M
ar

ly

Sa
in

t-
G

er
m

ai
n

en
 L

ay
e

G
ra

nd
e 

C
ei

nt
ur

e

Sa
in

t-
N

o
m

la
 B

re
tè

ch
e

Fo
rê

t 
d

e 
M

ar
ly

N
o

is
y 

le
 R

o
i

M
an

te
s

la
 J

o
lie

LÉ
G

EN
D

E

M
it

ry
 C

la
ye

ga
re

 tê
te

 d
e 

lig
ne

 e
t/

ou
te

rm
in

us
 e

n 
Île

-d
e-

Fr
an

ce

ga
re

 h
or

s 
Île

-d
e-

Fr
an

ce
 te

rm
in

us
 

de
 li

gn
e 

Tr
an

si
lie

n 
SN

C
F

RE
R 

ou
 tr

ai
n 

Tr
an

si
lie

n 
SN

C
F

tr
ai

n 
Tr

an
si

lie
n 

SN
C

F,
 ta

rifi
ca

tio
n 

ho
rs

 Îl
e-

de
-F

ra
nc

e

lim
ite

 d
e 

ta
rifi

ca
tio

n 
Île

-d
e-

Fr
an

ce
zo

ne
 d

e 
ta

rifi
ca

tio
n 

Île
-d

e-
Fr

an
ce

RE
R 

et
 tr

ai
n 

Tr
an

si
lie

n 
SN

C
F 

:  
au

-d
el

à 
de

 c
et

te
 

lim
ite

 e
n 

di
re

ct
io

n 
de

 la
 b

an
lie

ue
, l

a 
ta

rifi
ca

tio
n 

dé
pe

nd
 d

e 
la

 d
is

ta
nc

e 
:  

le
s 

tic
ke

ts
 t+

 n
e 

so
nt

 
pa

s 
va

la
bl

es
, s

au
f s

ur
 le

 T
4.

 

co
rr

es
po

nd
an

ce

co
rr

es
po

nd
an

ce
 a

ve
c 

un
 a

ut
re

 m
od

e

bu
s 

Tr
an

si
lie

n 
SN

C
F

D
re

ux

Pu
ssa

y C
hâ

tea
u d

'Ea
u

Po
nt

 d
u 

G
ar

ig
lia

no
H

ôp
ita

l E
ur

op
ée

n 
G

eo
rg

es
 P

om
pi

do
u

Po
nt

 d
u 

G
ar

ig
lia

no
H

ôp
ita

l E
ur

op
ée

n 
G

eo
rg

es
 P

om
pi

do
u



1 - Quartier de la Défense (92) • 2 - Robots de l’atelier soudure Renault – Flins (78) • 3 - Tramway T3 (75) • 4 - Festival Rock en Seine 2011 – Domaine National de Saint-Cloud 
(92) • 5 - Musée de l’air et de l’espace – Le Bourget (93) • 6 - Centre commercial – Saint-Quentin-en Yvelines (78) • 7 - La marina et le port – Port Cergy (95) • 8 - Parc du domaine 
départemental de Chamarande (91) • 9 - Orangerie – Paris (75) • 10 - Parc de Paris-Nord-Villepinte (93) • 11 - Crécy-la-Chapelle (77) • 12 - Hall de l’aérogare Orly Ouest (94)
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MAÎTRISONS ENSEMBLE
VOS RISQUES 
PROFESSIONNELS

UNE ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE D’EXPERTS 
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

au service des entreprises d’Ile-de-France

CRAMIF

Direction Régionale 

des Risques Professionnels

17-19 place de l’Argonne

75019 PARIS

Tél. : 01 40 05 38 19

www.cramif.fr

>> Nos missions

C onseiller les entreprises 
pour les aider à préserver 
la santé des salariés et à 
assurer leur sécurité.

Calculer et noti� er 
les taux de cotisation 
des accidents du travail 
et des maladies professionnelles 
des entreprises.

Contribuer à l’indemnisation 
des victimes de pathologies
professionnelles.



1, avenue Johannes Gutenberg - Serris
77776 Marne-la-Vallée Cedex 4

2, cours Monseigneur Roméro
91004 Évry Cedex

CCI TERRITORIALES

CCI DÉPARTEMENTALES

2, place de la Bourse
75002 Paris

5, place Nelson Mandela
92729 Nanterre Cedex

8, place Salvador Allende
94011 Créteil Cedex

21, avenue de Paris
78000 Versailles

191, avenue Paul Vaillant Couturier
93000 Bobigny

Cap Cergy - Bâtiment C1
35, boulevard du Port
95000 Cergy

27, avenue de Friedland
75382 Paris Cedex 08

01 74 60 51 00
www.seineetmarne.cci.fr

www.essonne.cci.fr
01 60 79 91 91
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